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Le Groupe de la Banque africaine de développement (BAD) a lancé, le 29 mai à 
Brazzaville, à l’occasion de la clôture des Assemblées annuelles, la « Mission 300 
Progress Tracker », un outil destiné à suivre les progrès d’accès à l’électricité en 
Afrique.
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PARTENARIAT

Le CEO et Pratic s’associent 
pour la souveraineté numérique
Le Centre d’excellence d’Oyo 
(CEO) pour les énergies re-
nouvelables et l’efficacité 
énergétique et l’Organisa-
tion non gouvernementale 
Pratic ont conclu un parte-
nariat visant à bâtir les fon-
dements de la souveraineté 
numérique du Congo et de 
l’Afrique centrale.
Cet accord permet aux deux 
structures de promouvoir 
le développement des pro-
jets structurants dans le 
domaine du nexus énergé-
tique-numérique, de soute-
nir les initiatives liées à l’ef-
ficacité énergétique et aux 
infrastructures numériques, 
mais aussi de développer un 
« think-tank » régional dédié 
aux enjeux du numérique, de 
l’énergie et des télécommu-
nications.                       Page 2 La directrice exécutive du CEO et le président de l’ONG Patric lors la signature du protocole d’accord / DR

AGRICULTURE 

Faire de Pointe-Noire un pôle  
de production des fertilisants
En marge des tra-
vaux des 61es Assem-
blées annuelles de 
la Banque africaine 
de développement 
tenues du 25 au 29 
mai à Brazzaville, le 
président de la Répu-
blique, Denis Sassou 
N’Guesso, a évoqué 
l’ambition du Congo 
de s’engager dans la 
production des en-
grais à Pointe-Noire, la capitale éco-
nomique. Pour ce faire, les autorités 

congolaises entendent s’appuyer sur 
la valorisation de la filière nationale 
pétrolière et gazière avec l’expertise 
de la Commission économique des 
Nations unies pour l’Afrique, ain-
si que les apports des bailleurs de 
fonds et d’autres partenaires au dé-
veloppement. 
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AFFAIRES SOCIALES

L’équipe médicale chinoise au chevet 
des orphelinats à Brazzaville
L’ambassadrice de la République po-
pulaire de Chine au Congo, An Qing, 
a fait un don, au nom de la mission 
médicale de son pays, au profit des or-
phelins des centres d’accueil Béthanie 
et Yamba ngaï.
Composé de produits pharmaceu-

tiques, de vivres et non-vivres, notam-
ment des kits scolaires, le don a été 
réceptionné, pour le compte de ces 
deux centres d’accueil, par la ministre 
des Affaires sociales et de l’Action hu-
manitaire, Lydie Pongault.
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L’agriculture devra être considérée comme une priorité

ACCÈS À L’ÉLECTRICITÉ

La BAD lance la « Mission 300 
Progress Tracker »
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Le tirage au sort des éliminatoires de la 
prochaine Coupe d’Afrique des nations 
a confirmé une thèse bien connue:  le 

football congolais n’est pas à sa place. Les mau-
vaises performances des Diables rouges ont 
poussé la Confédération africaine de football 
à rétrograder le Congo dans le quatrième cha-
peau au lieu du troisième comme jadis.

Ce qui veut simplement dire que sur le papier 
devant le Cameroun, les Comores et la Namibie, 
notre sélection nationale est aujourd’hui consi-
dérée comme l’équipe la plus faible de ce groupe 
G. C’est une alerte car si l ‘on n’y prend garde, 
le Congo pourrait vite basculer dans les rangs 
des sélections obligées de passer par les prélimi-
naires pour valider sa place dans les prochaines 
campagnes éliminatoires d’après 2027. A ce  titre, 
l’identité que le Congo a patiemment bâtie pour 
devenir une nation de football ne sera plus qu’une 
seule vue de l’esprit.

L’urgence de redresser la barre s’impose à nous. 
Car seules les victoires  pourraient nous éviter de 
côtoyer cette zone de turbulences. Attendu que  
les succès qui donnent  de la joie au public sportif  
se préparent.  Le gouvernement, la fédération, les 
athlètes devront tous  parler le même langage : le 
football qui nous recommande de ne négliger au-
cun détail dans le processus de la préparation.  On 
dit souvent qui veut aller loin ménage sa monture.

Mais  le temps ne joue pas en notre faveur. Fait 
inquiétant, depuis la publication du  calendrier 
des éliminatoires, nous faisons du surplace quant 
au choix du sélectionneur.  La construction d’une 
équipe tarde alors que chez les adversaires, les 
choses s’accélèrent. A force de trop traîner les 
pas, il sera difficile de relever enfin le défi tant at-
tendu  de s’asseoir  à la table des 24 meilleures 
nations africaines. Il est donc temps d’agir !
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L’accord entre le CEO et l’ONG Pra-
tic permet aux deux institutions de 
promouvoir le développement des 
projets structurants dans le domaine 
du nexus énergétique-numérique, de 
soutenir les initiatives liées à l’efficaci-
té énergétique et aux infrastructures 
numériques, de développer un « think 
thank » régional dédié aux enjeux du 
numérique, de l’énergie et des télé-
communications. 
Selon le président de l’ONG Pratic, 
Luc Missidimbazi, « C’est un partena-
riat innovant avec pour but de créer 
un écosystème autour de la mutuali-
sation des infrastructures de télécom-
munications numériques et énergé-
tiques, de produire des solutions pour 
notre pays. Ce qui permettra d’attirer 
de nouveaux partenaires, notamment 
les entreprises qui ont des problèmes de 
conservation des données, de fiabilité, 
de souveraineté ».
Saluant l’initiative de mutualisation 
des infrastructures numériques et 
énergétiques, Gloire Adolphe Mbou, 
expert en énergie renouvelable à l’Or-
ganisation des Nations unies pour le 
développement industriel, a expliqué 
que le CEO et l’ONG Pratic se mettent 
ensemble pour voir comment mettre 
en place des data centers numériques 
qui prendront en compte l’aspect 
énergétique.
En marge de la signature du protocole 

d’accord entre le CEO et l’ONG Pratic, 
il y a eu un « think thank » sur diverses 
problématiques, entre autres, les enjeux 
de la souveraineté numérique, l’efficacité 
énergétique appliquée aux infrastructures 
numériques et télécoms.   
Aussi, les experts ont effectué une vi-
site à la Centrale électrique du Congo 
en vue d’évaluer le potentiel énergé-

tique du site et d’étudier la faisabili-
té d’un data center régional adossé 
à la centrale à gaz de Côte-Matève, 
à Pointe-Noire. « On a le plaisir de 
recevoir cette délégation pour faire 
connaître notre centrale qui est au 
cœur de la production énergétique 
du pays », a déclaré Gianmaria Pozzo-
li, directeur général de ladite centrale.

Rominique Makaya

La directrice exécutive du CEO et le président de l’ONG Pratic lors de la signature du protocole d’accord / DR 

PARTENARIAT

Le CEO et l’ONG Pratic s’accordent 
pour la souveraineté numérique
Le Centre d’excellence d’Oyo (CEO) pour les énergies renouvelables et l’efficacité 
énergétique et l’Organisation non gouvernementale (ONG) Pratic ont signé, le 29 
mai à Pointe-Noire, un accord en vue de bâtir des fondements de la souveraineté 
numérique du Congo voire de l’Afrique centrale.    
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L’initiative s’inscrit directe-
ment dans la vision du pré-
sident de la République, Denis 
Sassou N’Guesso, qui a ré-
cemment dédié deux années 
consécutives à la jeunesse, et 
s’aligne sur la future « Vision 2063 
» de l’économie congolaise.
Le ministre de la Recherche 
scientifique et de l’Innova-
tion technologique, Rigobert 
Maboundou, a souligné que ce 
projet est une réalisation ma-
jeure du programme « Congo 
créatif 2030 », développé avec 
le soutien du Programme des 
Nations unies pour le dévelop-
pement (Pnud).
Ce programme s’appuie sur un 
potentiel local déjà bien réel, 
avec plus de 250 initiatives in-
novantes recensées à travers 
le pays dans des secteurs clés 
comme l’agriculture, les éner-
gies renouvelables, le numé-

rique, l’économie circulaire et 
les services innovants.

Une plateforme pour l’em-
ploi et les startups
Adama-Dian Barry, repré-
sentante résidente du Pnud 
au Congo, a réitéré l’engage-
ment de son institution à ac-
compagner la transformation 
structurelle de l’économie 
congolaise. La Maison de l’in-
novation fonctionnera comme 
une plateforme stratégique 
destinée à encourager les ta-
lents et soutenir les startups 
congolaises, valoriser les so-
lutions conçues localement et 
offrir des réponses concrètes 
aux défis de l’emploi et de 
l’insertion professionnelle des 
jeunes. 
La réussite de cette dyna-
mique reposant sur l’engage-
ment de multiples acteurs, 

la cérémonie a également 
été marquée par la signature 
d’une lettre d’entente entre 
le royaume de Belgique et le 

Pnud. Cet accord de coopéra-
tion vise à renforcer directe-
ment les capacités de l’écosys-
tème entrepreneurial national 

et à soutenir le développe-
ment d’initiatives innovantes 
au Congo.

Rude Ngoma

INFRASTRUCTURE

Lancement des travaux de la Maison de l’innovation 
Représentant le Premier ministre, chef du gouvernement, le ministre d’Etat en charge de la Fonction publique, du Travail et 
Dialogue social, Pierre Mabiala, a officiellement lancé, le 27 mai à Brazzaville, la construction de la Maison de l’innovation. Cette 
infrastructure stratégique placera la science, la technologie et l’entrepreneuriat au cœur du développement économique du pays.  

Pose de la première pierre par le ministre d’Etat /Adiac

Les ambassadeurs, les chargés 
d’affaires et les consuls du Li-
ban, du Bénin, du Tchad, des 
deux Guinée, de la Mauritanie, 
de la Gambie, de la Tunisie et 
du Sénégal ont été convoqués à 
la réunion spéciale. A l’occasion, 
Jean Claude Bazebi, dans une dé-
marche pédagogique, a rappelé 
à ces chefs de mission diploma-
tique les dispositions contenues 
dans la loi de finances 2026 et 
dans bien d’autres textes règle-
mentaires régissant le fonction-
nement du secteur des transferts 
de fonds au Congo.    
Ces textes de loi, leur a-t-il ex-

pliqué, obligent tout opérateur 
économique œuvrant dans le 
domaine du transfert des fonds 
d’enregistrer sa structure auprès 
de l’ARTF afin d’exercer son ac-
tivité dans la légalité et librement.
Dans un ton ferme et sincère, 
Jean Claude Bazebi a fait savoir 
aux diplomates que la même loi 
prévoit des sanctions pécuniaires 
et correctives strictes à tous ceux 
qui exercent cette activité dans la 
clandestinité, le cafouillage, l’illé-
galité et la fraude.
« A l’article 13 nouveau de la loi 
de finances 2024, il est dit que 
tout agent économique exerçant 

dans le domaine des transferts 
de fonds est tenu de s’enregistrer 
auprès de l’ARTF afin d’être iden-
tifié dans le registre national des 
acteurs évoluant dans le secteur 
et de transmettre la déclaration 
de l’ensemble des transferts de 
fonds effectués au plus tard le 10 
du mois suivant. Mais si vous ne 
respectez pas ces prescriptions, il 
y a des sanctions prévues à l’ar-
ticle 13 bis sur vous », leur a-t-il 
prévenu.
Cette communication à valeur 
de sensibilisation est une façon 
de mettre ces chefs de mission 
diplomatique en état afin qu’ils 

transmettent le message à leurs 
compatriotes qui exercent les 
activités de transfert de fonds et 
de change de se conformer à la 
règlementation, avant que la loi 
ne sévisse durement les contre-
venants.
« Depuis très longtemps nous 
faisons cette sensibilisation 
dans une démarche pédago-
gique, avant de sanctionner les 
contrevenants. Et, chaque fois 
que nous les rencontrons, nous 
leur disons toujours que le jour 
que nous ferons appliquer la loi, 
elle frappera qui que ce soit, sans 
exception. Pour ce faire, j’ai déjà 
donné mandat aux forces de 
l’ordre pour exécuter l’opération 
», a précisé Jean Claude Bazebi.
Dans les échanges, ces diplo-
mates ont salué l’initiative de 
l’ARTF. Ils ont souligné que tout 
citoyen vivant dans un pays 
étranger a l’obligation d’obéir aux 
lois et règlements de ce pays. 
Ainsi, ils ont tous pris l’engage-
ment de sensibiliser leurs com-
patriotes à la question, au besoin, 
les obliger à déclarer leurs struc-
tures afin d’exercer l’activité dans 
la légalité.

Une plateforme numérique 
mise en place 
Après les échanges, le directeur 
général de l’ARTF a fait visiter à 

ces diplomates la plateforme di-
gitale mise en place à cet effet, 
sur laquelle tout transactionnaire 
doit s’enregistrer. Ce disposi-
tif technique a pour mission de 
réguler et de contrôler toutes 
les transactions financières en-
trantes et sortantes en temps réel 
sur l’ensemble du territoire en 
vue de permettre au gouverne-
ment d’évaluer les flux.
Créée  par la loi n°7-2012 du 4 
avril 2021, l’ARTF est un établis-
sement public à caractère admi-
nistratif. Elle a pour missions, 
entre autres, de réguler les ac-
tivités de transfert de fonds, de 
contribuer à l’élaboration de la 
balance de paiement, de suivre la 
constitution et la liquidation des 
investissements directs étrangers 
et de veiller au bon fonctionne-
ment des sociétés de transfert de 
fonds.  
L’ARTF a aussi compétence 
d’examiner les demandes d’agré-
ment des sociétés de transfert de 
fonds, d’étudier et de mettre en 
œuvre les mesures visant à sti-
muler et à mieux réguler le sec-
teur des sociétés de transfert de 
fonds et de contribuer à la lutte 
contre le blanchiment des capi-
taux ainsi que le financement du 
terrorisme.

Firmin Oyé

TRANSFERT DE FONDS

L’ARTF en guerre contre les opérateurs illégaux
Tous les opérateurs économiques exerçant l’activité de transfert de fonds et de change dans la clandestinité doivent déclarer 
leurs structures en urgence, sous peine des sanctions disciplinaires sévères. Le directeur général de l’Agence de régulation des 
transferts de fonds (ARTF), Jean Claude Bazebi, a brandi à nouveau la menace, le 1er juin à Brazzaville, lors d’une rencontre 
avec les chefs de mission diplomatique de quelques pays convoquée par le Conseil supérieur islamique du Congo.   

Le directeur général de l’ARTF posant avec les diplomates /Adiac 
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Au-delà du don, les médecins de la mission médicale 
chinoise ont procédé à une série de consultations mé-
dicales de ces enfants vulnérables.
« La Chine, à travers son ambassade, démontre par 
ce geste que la coopération bilatérale ne se limite pas 
aux grands projets d’infrastructures et aux accords 
économiques, mais qu’elle touche aussi l’essentiel, 
l’humain, plus particulièrement l’enfant », a indiqué 
la ministre des Affaires sociales et de l’Action humani-
taire en soulignant que le bien-être, la santé et l’éduca-
tion de ces enfants vulnérables sont au cœur des prio-
rités du gouvernement. 
Justifiant le don et l’assistance médicale apportés aux 
orphelins de « Béthanie » et « Yamba ngaï », dans le 
cadre d’une coopération agissante entre son pays et le 
Congo, l’ambassadrice de Chine a indiqué : « La jeu-
nesse porte l’espoir et l’avenir d’un pays. Nous sou-
haitons que ces enfants deviennent non seulement les 
piliers du développement national, le fondement du 
progrès social mais aussi qu’ils contribuent demain 
à l’épanouissement des relations de coopération et 
d’amitié entre le Congo et la Chine ».

Rominique Makaya

AFFAIRES SOCIALES 

Un élan de solidarité de la Chine aux orphelins congolais
La ministre des Affaires sociales et de l’Action humanitaire, Lydie Pongault, a réceptionné, le 1er juin à Brazzaville, des 
produits pharmaceutiques, des vivres et non vivres, dont les kits scolaires, des mains de l’ambassadrice de la Chine au Congo, 
An Qing, au profit des orphelins des centres d’accueil « Béthanie » et « Yamba ngaï ».

Remise des vivres et non vivres / Adiac

Effectuée dans le Sud du pays, 
la descente de terrain a permis 
au directeur général de s’assurer 
du fonctionnement des struc-
tures du BCBTP à Pointe-Noire 
et à Dolisie, tout en visitant plu-
sieurs chantiers d’envergure, 
notamment les voiries urbaines 
de Pointe-Noire, la route Pointe-
Noire-Loango, l’université de 
Loango en construction et la 
tour de la Société nationale des 
pétroles du Congo. Si les travaux 
se poursuivent globalement, 
leur rythme a parfois ralenti en 
raison des intempéries et des 
difficultés financières. Avec la 
saison sèche, le bureau espère 
une accélération plus nette.  
Pour le BCBTP, le contrôle va 
au-delà de la simple présence 
sur les chantiers. Il porte sur la 
qualité technique des ouvrages, 
le rythme d’exécution, l’état 
d’avancement des travaux et 
leur progression financière. En 
d’autres termes, il s’agit de veil-
ler à ce que les infrastructures 
réalisées pour le compte de 
l’État soient solides, durables et 
conformes aux règles de l’art. 

Fermeté sur la qualité, cap sur 
le renforcement technique
Sur ce point, Marius Boris Mié-
ré-Onka se veut clair : un ou-
vrage mal exécuté ne peut être 
ni validé ni payé. Le BCBTP 
peut ainsi exiger la reprise des 
travaux, bloquer les paiements 
ou recommander des sanctions 
contre les entreprises défail-
lantes. À Pointe-Noire, le direc-
teur général a cité le cas d’un 
tronçon de caniveau d’environ 
200 mètres en cours de démoli-
tion sur l’avenue Antoinette-Sas-
sou-N’Guesso, pour non-respect 
des normes techniques. Pour 
l’institution, la rigueur dans le 
contrôle est la condition de la 
durabilité des ouvrages publics. 
Le directeur général a égale-
ment insisté sur les défis du 
secteur marqué par la concur-
rence de bureaux privés qui ne 
disposent pas toujours des agré-
ments, des compétences ou des 
équipements requis. Il a notam-
ment évoqué le besoin d’outils 
adaptés pour les essais tech-
niques, le contrôle des enrobés 
et de la formulation, rappelant 
que le BCBTP est avant tout un 

laboratoire, et non une simple 
administration. Depuis 2022, 
a-t-il souligné, l’établissement 
a engagé un redressement pro-
gressif qu’il entend poursuivre 
par l’acquisition de matériel de 
pointe. 
Déjà présent à Brazzaville, 

Pointe-Noire et Dolisie, le BCB-
TP envisage aussi d’étendre son 
maillage territorial vers Oyo, 
dans la Cuvette, et Ouesso, dans 
la Sangha, afin de rapprocher 
davantage son expertise des 
chantiers à travers le pays. À 
quarante ans, l’institution, créée 

en 1986, veut ainsi affirmer 
une ambition simple : renfor-
cer sa présence, moderniser 
ses moyens d’action et faire 
de la qualité une exigence 
constante dans l’exécution des 
travaux publics. 

Quentin Loubou

CONTRÔLE DES CHANTIERS PUBLICS 

Le BCBTP maintient la pression
De retour d’une mission de contrôle dans le Kouilou et à Pointe-Noire, le directeur général du Bureau de contrôle du bâtiment 
et des travaux publics (BCBTP), Marius Boris Miéré-Onka, a réaffirmé, le 28 mai, l’exigence de qualité qui guide l’action de 
son institution. Entre suivi des grands chantiers, fermeté face aux malfaçons et volonté de renforcer ses capacités techniques, 
l’établissement public entend consolider son rôle au moment où il célèbre ses quarante ans d’existence. 

Le directeur général du BCBTP inspectant la Route nationale n°4 / DR
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Le 62e mois de l’amitié dont les ac-
tivités ont été lancées au siège de 
la mairie de Bacongo, le deuxième 
arrondissement de Brazzaville, va 
se clôturer le 19 juin prochain. Au 
programme, des causeries-débats 
dans quelques arrondissements 
de la capitale. Selon le secrétaire 
général de l’Acap, ce 62e anniver-
saire du mois de l’amitié est une 
occasion pour les jeunes de se 
rendre au siège de cette associa-
tion afin de cheminer ensemble. 
« Ce 27 mai est l’une des dates 
mémorables pour l’Acap qui 
célèbre le 62e mois de l’amitié 
qui doit marquer une nouvelle 
ère comme le stipule son thème 
‘’Connaître l’Acap pour consti-
tuer l’Acap de demain’’. De la 
formation de l’homme par l’oc-
troi des bourses d’études par nos 
pays amis, l’Acap mise sur le 
développement agricole afin de 
lutter contre la pauvreté. Elle est 
toujours convaincue que sans la 
paix, il n’y a guère de dévelop-
pement harmonieux », a indiqué 
Augustin Ndoudi.
D’après lui, les gouvernants et la 
société civile ont l’impérieux de-
voir de favoriser les conditions 
d’assurer à la population sa sé-
curité et celle de ses biens ; la 
sécurité sanitaire, alimentaire, 
ainsi que l’éducation. « L’Acap 
aménage son train d’existence 
sur l’émancipation des peuples. 
Depuis les temps modernes, elle 
explique les raisons qui l’ont 

conduite à assurer son rayonne-
ment en mettant en exergue sa 
vocation d’amitié, de solidarité 
entre les peuples du monde et de 
la promotion d’entraide écono-
mique, sociale et culturelle. Le 
mois de l’amitié a toujours don-
né à l’Acap la flamme de l’amitié 
des peuples pour plus de paix 
dans un monde plus solidaire », 
a-t-il souligné. Il a adressé ses 
remerciements aux représenta-
tions diplomatiques accréditées 
au Congo qui ont toujours soute-
nu ou appuyé l’action de l’Acap, 
dans le cadre de la diplomatie po-
pulaire, pendant la célébration du 
mois de l’amitié.

Une association d’utilité pu-
blique, utile dans le monde 
Le chef de cabinet de l’adminis-
trateur maire de Bacongo, Fortu-
né Armand Kando, s’est dit hono-
ré d’avoir abrité cette célébration 
qui rehausse l’image de cet arron-
dissement qui se veut être une 
terre d’accueil, d’amour, de paix 
et de fraternité entre les peuples 
du monde. Bacongo, a-t-il assuré, 
abrite une forte colonie étrangère 
qui y vit dans la paix des cœurs 
et la tranquillité des esprits aux 
côtés des autochtones.
« Notre pays, la République du 
Congo, a toujours œuvré dès son 
accession à la souveraineté na-
tionale au renforcement de l’uni-
té de tous les peuples du monde… 
Dans notre monde déchiré par 

les crises de tous ordres, l’amitié 
reste une valeur à cultiver pour 
assurer la survie de l’humanité. 
C’est pourquoi, nous saluons ici 
l’œuvre de l’Acap qui s’est enga-
gée depuis sa création en 1964 
dans ce noble combat d’assurer 
le renforcement des liens d’ami-
tié entre les peuples du monde », 
a-t-il souligné, souhaitant bonne 
continuation à l’Acap.
L’édition 2026 du mois de l’amitié 
est la première à être célébrée 
sans le président fondateur de 
l’Acap, Vital Balla, décédé le 24 
août 2025 à Brazzaville à l’âge 
de 89 ans. Créée en 1964, l’Acap 

est apolitique et à but non lucra-
tif. Sa mission primordiale est de 
diffuser, à travers le monde, les 
principes et les règles de la di-
plomatie populaire. Elle s’est vu 
attribuer le statut de « Messager 
de paix des Nations unies» en 
1986, année internationale de la 
paix, avant de devenir par la suite 
membre de l’Organisation de soli-
darité des peuples afro-asiatiques 
et de l’Organisation des peuples 
d’Asie, d’Afrique et d’Amérique 
latine. 
Notons que la cérémonie de lan-
cement des activités du mois de 
l’amitié a été marquée par une 

causerie-débat animée par Al-
bert Bobeka sur le thème « Acap, 
une association d’utilité publique, 
utile dans le monde ». Il a rappe-
lé, entre autres, que « Dans son 
parcours, l’Acap a eu à montrer 
les heurts et malheurs de la dé-
colonisation en présentant ses 
domaines de compétences afin 
d’en justifier son existence, sa 
visibilité, son intérêt et son uti-
lité dans le cercle des associa-
tions sœurs dont elle poursuit 
les mêmes objectifs et partage les 
mêmes idéaux ».

Parfait Wilfried Douniama

62E MOIS DE L’AMITIÉ

L’Acap s’ouvre à la jeunesse 
Le secrétaire général de l’Association congolaise d’amitié entre les peuples (Acap), Augustin Ndoudi, a exhorté, le 27 mai à 
Brazzaville lors de l’ouverture du 62e mois de l’amitié, les Congolais et les communautés étrangères résidant au Congo en 
général, et particulièrement la jeunesse, à s’approprier de cet outil pour une adhésion spéciale.  

Fortuné Armand Kando, Augustin Ndoudi, Albert Bobeka et les participants/Adiac 

Le segment politique tenu sous 
le patronage du Premier mi-
nistre, Anatole Collinet Makos-
so, vient ainsi clore les travaux 
techniques de la revue 2025, 
ouvrant la voie à la définition 
de nouvelles orientations pour 
la coopération Congo-Cafi. 
Intervenant au nom de l’équipe 
de direction de Cafi, Rachel 
Kyte a exprimé sa gratitude 
envers les autorités congo-
laises. Elle a souligné l’impor-
tance de cet exercice capital 
qui dépasse le simple cadre na-
tional. « Cette évaluation per-
mettra de revoir le chemin 
parcouru et de formuler des 
nouvelles recommandations 
», a-t-elle déclaré, tout en sou-
haitant des travaux fructueux.
Pour sa part, le secrétaire 

permanent du partenariat 
Cong-Cafi, Jean de Dieu Nzila, 
a mis en exergue l’impératif de 
tirer les leçons de la première 

phase du partenariat, notam-
ment par la hiérarchisation 
des jalons, précisant l’orienta-
tion stratégique souhaitée par 

Brazzaville. « Il était aussi 
question de reallouer les fi-
nancements sur les projets 
à fort impact. Le Congo a 

demandé aux partenaires 
d’impliquer les structures 
techniques nationales, en 
priorité. Il s’agit de tirer les 
leçons de la première phase 
pour négocier une deu-
xième qui sera plus adaptée 
au contexte national », a-t-il 
indiqué.
Prenant la parole, le Premier 
ministre, Anatole Collinet Ma-
kosso, a salué l’engagement 
continu des partenaires de 
Cafi. Dans son mot de circons-
tance, il a appelé l’ensemble 
des parties prenantes à main-
tenir cet élan afin de pérenni-
ser les acquis et de renforcer 
l’efficacité des actions futures 
en faveur de la gestion durable 
des forêts congolaises.

Rude Ngoma

PARTENARIAT CONGO-CAFI

Une nouvelle dynamique envisagée pour la protection forestière
Brazzaville a abrité, le 28 mai, le segment politique de la revue annuelle du partenariat entre la République du Congo et 
l’Initiative pour la forêt de l’Afrique centrale (Cafi). Cette rencontre stratégique a marqué l’aboutissement d’une série 
d’échanges visant à dresser le bilan de la mise en œuvre de la coopération environnementale.  

Les échanges entre les deux parties /Adiac 
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Le message du pays a été porté 
par le Premier ministre, Anatole 
Collinet Makosso, lors de la Jour-
née de l’investissement du Congo, 
réunissant investisseurs, institu-
tions financières internationales, 
partenaires au développement 
et acteurs du secteur privé. Ces 
échanges ont permis aux autorités 
de présenter les projets prioritaires 
dans les secteurs de l’énergie, des 
infrastructures, du numérique et 
de l’industrie. Dans son adresse, 
Anatole Collinet Makosso a affirmé 
la volonté du Congo de passer « de 
l’ambition politique à la maté-
rialisation concrète d’une vision 
de développement ». 
Selon le chef du gouvernement 
congolais, son pays compte capita-
liser sur sa position géographique 
et ses ressources naturelles pour 
devenir une plateforme multimo-
dale reliant les marchés d’Afrique 
centrale. « Le Congo ne veut pas 
être un simple spectateur du 
développement africain. Nous 
voulons en être le laboratoire », 
a déclaré Anatole Collinet Makosso 
devant les participants. Il a notam-
ment insisté sur le rôle stratégique 
des infrastructures routières, fer-
roviaires, portuaires, énergétiques 
et numériques dans le développe-
ment du continent.

Le Congo mise sur son « pacte 
national énergétique » pour 
accélérer son électrification et 
soutenir sa transformation éco-
nomique. Ce programme vise à 
mobiliser plus de deux milliards 
de dollars afin de renforcer la 
production et la distribution 
d’électricité. « Comment espé-
rer une transformation agri-
cole, industrielle ou numé-
rique sans une énergie fiable 
et abondante ? », a interrogé le 
chef du gouvernement.
Le secteur énergétique a suscité 
de vifs intérêts lors des échanges 
avec les partenaires techniques 
et financiers. Le ministre de 
l’Énergie et de l’Hydraulique, 
Bruno Jean Richard Itoua, a 
présenté plusieurs projets struc-
turants visant à porter la capacité 
énergétique du pays à 3 000 MW 
dans les prochaines années, puis à 
10 000 MW d’ici à 2040. Selon le mi-
nistre, le Congo souhaite s’appuyer 
sur les producteurs indépendants 
d’électricité pour accélérer les in-
vestissements dans l’hydroélectri-
cité, le solaire, l’éolien ainsi que le 
gaz considéré comme une énergie 
de transition. « Le Congo est très 
ouvert à toute sollicitation en 
matière de production indépen-
dante », a-t-il assuré, invitant les 

investisseurs à participer aux fu-
turs projets énergétiques du pays.

Les projets prioritaires 
Parmi les initiatives en cours fi-
gurent notamment le projet d’amé-
lioration du secteur de l’électricité, 
les programmes d’électrification 
rurale ainsi que le projet régio-
nal de la « Boucle de l’amitié », 
destiné à relier les réseaux élec-
triques du Congo, de l’Angola et 
de la République démocratique 

du Congo. Pour la BAD, le Congo 
dispose d’importants atouts pour 
attirer les capitaux privés. Le 
directeur du département des 
énergies renouvelables et de l’ef-
ficacité énergétique à la BAD, Dr 
Daniel Alexander Schroth, a an-
noncé la mobilisation de plusieurs 
instruments financiers destinés à 
soutenir les projets énergétiques 
du pays. L’institution financière 
panafricaine prévoit notamment 
des financements concessionnels, 

des fonds spéciaux ainsi que des 
mécanismes de garantie pour 
accompagner les projets de pro-
duction, de transport et de dis-
tribution d’électricité.
L’Union européenne (UE) a 
également réaffirmé son enga-
gement aux côtés du Congo. 
L’ambassadrice de l’UE en Répu-
blique du Congo, Anne Marshall, 
a souligné l’importance des pro-
jets liés à la recherche énergé-
tique, à l’intégration régionale 
et à la gouvernance du secteur. 
Elle a notamment mis en avant le 
projet de la « Boucle de l’amitié », 
présenté comme une infrastruc-
ture stratégique pour renforcer 
les échanges énergétiques entre 
les pays de la sous-région.
Au-delà de l’énergie, les autori-

tés congolaises ambitionnent aus-
si de développer les corridors de 
transport, les infrastructures nu-
mériques, les centres de données 
et les plateformes de paiement di-
gital afin de renforcer l’intégration 
régionale. Le gouvernement en-
tend ainsi faire du Congo un acteur 
majeur de la connectivité régionale 
grâce à un réseau multimodal com-
binant routes, chemins de fer, voies 
fluviales, infrastructures portuaires 
et aériennes.

Fiacre Kombo

ÉNERGIE 

Le Congo ouvre de nouvelles perspectives aux investisseurs 
Le gouvernement congolais a présenté, le 27 mai à Brazzaville, sa vision de transformation économique fondée sur les 
infrastructures, l’énergie et le numérique, à l’occasion des Assemblées annuelles de la Banque africaine de développement 
(BAD). Devant des investisseurs, partenaires techniques et financiers, les autorités ont multiplié les appels à l’investissement 
pour faire du Congo un hub énergétique et logistique en Afrique centrale.  

Les discussions sur le financement de l’énergie au Congo /Adiac 

Le financement direct est une 
méthode où des personnes em-
pruntent des fonds directement 
sur le marché financier sans re-
courir à un service tiers, comme 
un intermédiaire financier. Se-
lon certaines sources, l’Afrique 
compte quatorze millions de 
peuples autochtones. Pour la ré-
gion Afrique centrale, ils seraient 
plus de trois cent mille. Au Congo, 
par exemple, ils représenteraient 
10% de la population, soit environ 
quarante mille personnes. 
Les peuples autochtones et lo-
caux sont organisés autour de 
deux outils institutionnels, no-
tamment le Forum internatio-
nal sur les peuples autochtones 
d’Afrique centrale (Fipac) dont 
le siège avait été fixé à Impfondo. 
De forum est devenu depuis 2021, 
par décision des chefs d’état de la 
Communauté économique des 
Etats de l’Afrique centrale, une 
agence d’exécution.
A côté de cette agence d’exécu-
tion dédiée aux peuples autoch-

tones et locaux, il y a le Réseau 
des populations autochtones et 
locales pour la gestion durable des 
écosystèmes forestiers d’Afrique 
centrale (Repaleac) qui a été fon-
dé en 2003 à Kigali, au Rwanda, 
dans un contexte marqué par la 
nécessité de défendre les droits 
des peuples autochtones et com-
munautés locales et de préserver 
les écosystèmes forestiers.
« ... Les questions financières, des 
ressources humaines, pour que 
ce réseau devienne fort, puisque 
c’est l’organisation qui repré-
sente les projets. Qu’il devienne 
fort et soit capable de gérer aussi 
des projets, quitte à ce que, dans 
un premier temps, on y mette 
des assistantes techniques. Il 
faudrait maintenant identifier 
toutes les institutions publiques, 
privées, philanthropes, qui tra-
vaillent directement avec les 
peuples autochtones. Vous avez, 
par exemple, les fondations 
des compagnies de téléphonie 
mobile, qui touchent directe-

ment, par rapport au transfert 
d’argent, par rapport au crédit 
téléphonique, les peuples autoch-
tones », a indiqué Honoré Tabou-
na.
Outre le renforcement du Re-
paleac et du Fipac, les fondations 
des téléphonies mobiles qui sont 
dans les départements de la res-
ponsabilité sociétale et environ-
nementale doivent travailler avec 
les organisations de conservation 
pour mutualiser les efforts et sur-
tout faire de telle sorte qu’il n’y ait 
plus beaucoup d’intermédiaires 
pour toucher les peuples autoch-
tones.
Signalons que depuis au moins 
plus de trente ans, les finan-
cements qui parviennent aux 
peuples autochtones directement 
le sont de façon indirecte. Ce sont 
les organisations non gouverne-
mentales, les partenaires qui col-
lectent ces ressources et montent 
des projets.

Fortuné Ibara

FINANCEMENT DIRECT DES PEUPLES AUTOCHTONES 

Honoré Tabouna suggère de renforcer le Fipac et le Repaleac 
En marge des assemblées annuelles de la Banque africaine de développement et à l’occasion d’une table ronde organisée 
par le Fonds mondial pour la nature, le conseiller technique à la Commission climat du bassin du Congo, Honoré Tabouna, a 
formulé, le 27 mai à Brazzaville, plusieurs suggestions sur le financement direct de la population autochtone et locale dont le 
renforcement des institutions existantes.   

A gauche, le conseiller Honoré Tabouna /Adiac
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Organisée par One Africa Fo-
rums, une plateforme panafri-
caine dédiée au développement 
des marchés de capitaux afri-
cains, en partenariat avec la 
Commission de surveillance du 
marché financier de l’Afrique 
centrale (Cosumaf), la cinquième 
édition de l’ACMF rassemble ré-
gulateurs, investisseurs institu-
tionnels, opérateurs de marché, 
banques, institutions financières 
et partenaires au développe-
ment. Cet événement intervient 
dans un contexte marqué par 
une dynamique croissante du 
marché financier sous-régional, 
notamment l’introduction en 
bourse début ce mois de mai de 
BGFI Holding Corporation à la 
Bourse des valeurs mobilières de 
l’Afrique centrale, avec une opé-
ration de capitalisation boursière 
en une seule journée de 479 à 1 
658 milliards FCFA. 
Selon les organisateurs, 71 % des 
souscripteurs étaient des per-
sonnes physiques, signe d’une 
appropriation progressive du 
marché financier par les épar-
gnants de la sous-région. Dans 
son allocution d’ouverture, le 
ministre des Finances, du Bud-

get et du Portefeuille public, 
Christian Yoka, a insisté sur la 
nécessité de bâtir des marchés 
financiers solides, transparents 
et intégrés afin de soutenir dura-
blement le développement éco-
nomique du continent. « Sans 
marchés financiers solides, 
transparents et connectés, il 
n’y a ni investissement du-
rable ni croissance inclusive, 
ni financement efficace de nos 
économies », a-t-il déclaré.
Pour le ministre congolais, 
l’Afrique centrale dispose au-
jourd’hui des atouts importants 
pour développer des marchés 
capables de mobiliser l’épargne 
locale, d’accompagner les entre-
prises et de soutenir l’intégration 
régionale. Christian Yoka a no-
tamment plaidé pour un renfor-
cement de la profondeur du mar-
ché financier régional, à travers 
l’amélioration de la gouvernance 
des émetteurs, la qualité de l’in-
formation financière et la moder-
nisation des infrastructures de 
marché. Il a également souligné 
l’importance de l’intégration des 
marchés financiers africains, 
présentée comme un levier stra-
tégique pour réduire les coûts 

de financement, élargir la base 
d’investisseurs et renforcer la ré-
silience des économies face aux 
chocs extérieurs.
Parmi les défis évoqués figurent 
aussi la transparence, la pro-
tection des investisseurs, la 
discipline de marché ainsi que 
le financement de l’économie 
réelle, précisément les petites 
et moyennes entreprises, les 
infrastructures, l’agriculture, 
l’énergie et le logement. La prési-
dente de la Cosumaf, Jacqueline 
Adiaba-Nkembe, a rappelé que 
les marchés financiers doivent 
avant tout servir le financement 
de l’économie et la transforma-

tion des sociétés africaines. « 
Les marchés financiers ne sont 
pas une fin en soi. Ils sont des 
leviers au service du finance-
ment de l’économie, de la mo-
bilisation de l’épargne et de 
l’innovation », a-t-elle souligné, 
insistant sur le renforcement de 
la confiance des investisseurs 
grâce à une meilleure transpa-
rence de l’information…
Organisateur de ces assises, le 
président de One Africa Forum, 
Hassan Alaoui, a quant à lui salué 
l’évolution de l’ACMF devenu, 
selon lui, un véritable espace de 
dialogue entre experts africains 
du financement et des marchés 

de capitaux. « Nous sommes 
une plateforme de dialogue 
d’experts. Nous sommes là pour 
parler de sujets concrets qui 
touchent au développement de 
nos économies », a-t-il indiqué.
Durant les travaux, plusieurs 
thématiques majeures sont abor-
dées, à savor les trajectoires de 
développement des marchés 
de capitaux africains, le finan-
cement des infrastructures, les 
synergies entre banques et mar-
chés financiers, la finance verte 
et islamique, ainsi que la mobili-
sation de l’épargne de la diaspo-
ra et du secteur informel.

F.K.

La mobilisation de l’épargne 
régionale était l’une des théma-
tiques clés abordées lors de l’édi-
tion 2026 de l’Africa capital fo-
rum. À cette occasion, l’experte 
Danielle Cécilia Bunduku-Latha 
a présenté une réflexion sur 
le thème « Marché financier, 
diaspora et épargne informelle 
». Selon elle, trois grandes 
sources d’épargne constituent 
aujourd’hui un potentiel consi-
dérable pour le financement des 
économies africaines : la dias-
pora internationale, la diaspora 
africaine et l’épargne informelle 
locale. 
La première catégorie concerne 
les ressortissants d’Afrique cen-
trale vivant en Europe, dans 
les pays du Golfe ou encore en 
Amérique du Nord. En 2024, la 
diaspora avait transféré envi-
ron 1 354 milliards FCFA vers 
la sous-région, soit un montant 
quasiment équivalent à l’en-
semble des actifs actuellement 
gérés par le marché financier ré-
gional. D’après les données évo-
quées par l’experte, ces trans-
ferts représenteraient près de 

80 % des flux financiers entrants 
dans la zone. « Ces populations 
connaissent les mécanismes 
financiers modernes, mais 
elles attendent encore des pro-
duits adaptés et surtout des 
intermédiaires en qui elles 
ont confiance », a-t-elle expli-
qué.
La deuxième catégorie est 
constituée de la diaspora afri-

caine, présente au Nigeria, en 
Côte d’Ivoire ou en Afrique du 
Sud. Une population souvent 
oubliée, d’après Danielle Cé-
cilia Bunduku-Latha, mais qui 
reste fortement impliquée dans 
les transferts d’argent vers les 
familles restées au pays. Elle a 
toutefois souligné le coût élevé 
de ces transferts intra-africains, 
estimant qu’ils sont environ 23 

% plus chers que dans d’autres 
régions du monde.
Enfin, l’experte a évoqué l’im-
portance de l’épargne informelle 
locale, incarnée par les tontines, 
les caisses communautaires ou 
encore l’argent conservé à do-
micile. « Ce sont des personnes 
très disciplinées qui cotisent 
chaque mois depuis des an-
nées sans jamais accéder aux 

produits du marché financier 
», a-t-elle fait remarquer. Pour 
la représentante de la Cosumaf, 
ces différentes formes d’épargne 
constituent un « trésor » encore 
insuffisamment exploité par les 
acteurs financiers de la sous-ré-
gion.
Malgré ce potentiel, la part des 
particuliers dans les investis-
sements du marché financier 
reste très faible, estimée à seu-
lement 7 %. Pour expliquer 
cette situation, Danielle Céci-
lia Bunduku-Latha a identifié 
trois principaux obstacles : le 
manque de confiance, la com-
plexité des produits financiers 
et les difficultés d’accès. La po-
pulation accorde davantage sa 
confiance à des personnes qu’à 
des institutions. Contrairement 
aux fonds d’investissement, les 
tontines disposent souvent d’un 
visage connu et rassurant. À cela 
s’ajoutent des contraintes d’ac-
cès, notamment géographiques et 
technologiques, qui limitent en-
core l’intégration de la population 
au système financier formel. 

Fiacre Kombo

MARCHÉ FINANCIER 

La Cosumaf parie sur l’épargne régionale pour stimuler les économies 
Intervenant lors de la cinquième édition de l’Africa capital forum organisée les 28 et 29 mai à Brazzaville, Danielle Cécilia Bunduku-
Latha, experte à la Commission de surveillance du marché financier de l’Afrique centrale (Cosumaf), a plaidé pour une meilleure 
intégration de l’épargne de la diaspora et des circuits informels dans le financement des économies de la sous-région.  

Stimuler l’engagement des acteurs africains 
Les travaux de la cinquième édition de l’Africa capital markets forum (ACMF) ont débuté le 28 mai, à Brazzaville, réunissant 
des principaux acteurs du marché financier venus d’une vingtaine de pays. Placés sur le thème « Cap vers des marchés 
performants et intégrés : de la vision à l’impact ! », ces échanges sont consacrés aux enjeux liés au financement des 
économies africaines, à l’intégration des marchés et à la mobilisation de l’épargne régionale.  

Les officiels à l’ouverture du forum /Adiac 
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ATELIER 5
ESPACE BEAUTÉ

Parce que vous méritez notre expertise
FORFAITS DÉCOUVERTE

Offre exclusive · Réservée aux nouvelles clientes · 1 utilisation par cliente
DÉCOUVERTE  

«MON PREMIER ÉCLAT»
 Hammam — 1 heure
 Soin visage flash éclat — 1 heure
 Pose vernis normal

Bon de réduction -20% sur l’achat de produits
50 000 FCFA
35 000 FCFA

ÉCONOMIE : 15 000 FCFA • -30%

DÉCOUVERTE  
«BEAUTÉ INITIATION»

 Shampoing traitant + Brushing
 Massage relaxant — 1 heure
 Épilation sourcils

Bon de réduction -20% sur l’achat de produits
50 000 FCFA
35 000 FCFA

ÉCONOMIE : 15 000 FCFA • -30%

NOS FORFAITS BIEN-ÊTRE
Consultez votre conseillère pour composer votre séjour idéal

Éclat Total

Pause Bien-Être

Beauté du Quotidien

Reine d’un Jour

Harmonie Couple

Corps Sublimé

Épilation Complète

Abonnement Mensuel

99 000 FCFA

59 000 FCFA

55 000 FCFA

95 000 FCFA

100 000 FCFA

60 000 FCFA

45 000 FCFA

49 000 FCFA/mois

Hammam · Gommage en grain · Massage relaxant · Soin visage unifiant · Manucure + Pédicure · Pose vernis permanent
Journée complète — économie de 36 000 FCFA
Hammam (1h) · Massage relaxant (1h) · Soin visage flash éclat (1h) · Pose vernis normal
Demi-journée — économie de 21 000 FCFA
Soins complets cheveux · Brushing · Manucure (45 min) · Pédicure (1h) · Épilation sourcils + lèvre
3 heures environ — économie de 20 000 FCFA
Soins cheveux · Tissage avec frontale · Soin visage unifiant · Maquillage de cérémonie · Manucure + Pédicure · Épilation sourcils
Événements & cérémonies — économie de 35 000 FCFA
Hammam (1h) · Massage relaxant · Manucure + Pédicure · Soin visage unifiant — pour 2 personnes
Forfait existant Atelier 5
Hammam (1h) · Gommage en grain (45 min) · Soins drainants jambes (45 min) · Massage de pieds (30 min)
Détox corps — économie de 20 000 FCFA
Aisselles · Jambes complètes · Bikini intégral · Sourcils · Lèvre supérieure
Toutes zones en 1 séance — économie de 15 000 FCFA
Shampoing + Brushing · Manucure · Pose vernis permanent · Soin visage (au choix) — engagement 3 mois
Valeur mensuelle 70 000 FCFA — économie de 21 000 FCFA/mois

CONDITIONS & INFORMATIONS
Les forfaits Découverte sont réservés aux nouvelles clientes, non cumulables, sur rendez-vous uniquement.
-Un bon de réduction de -20% est offert sur l’achat de produits à l’issue de tout forfait Découverte.
-Les forfaits sont disponibles sur rendez-vous. Annulation gratuite jusqu’à 24h avant la séance.
-L’Abonnement Mensuel est soumis à un engagement minimum de 3 mois.
- Tous les prix sont exprimés en FCFA et incluent les prestations mentionnées.

ATELIER 5 — SALON DE BEAUTÉ
Av. Amilcar Cabral, 1er étage, Tours Jumelles · Face Radisson Blu Hôtel · Centre-ville, Brazzaville

Tél : 06 989 89 93 / 05 070 49 49     •     Email : 242atelier5@gmail.com
@atelier5_242     |     @atelier5     |     @instituteatelier5
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La cinquième édition de l’Africa ca-
pital forum s’est tenue les 28 et 29 
mai dans la capitale congolaise, en 
parallèle des Assemblées annuelles 
de la Banque africaine de dévelop-
pement (BAD), autour du thème « 
Cap vers des marchés performants 
et intégrés : de la vision à l’impact ! 
». Elle a mobilisé plusieurs acteurs 
du secteur financier venus réfléchir 
aux moyens d’accélérer le dévelop-
pement des finances alternatives 
dans la Communauté économique 
et monétaire des Etats de l’Afrique 
centrale (Cémac). 
La mobilisation de la finance al-
ternative, notamment la finance 
islamique, inclusive et éthique, a 
été l’un des sujets brûlants. Selon 
Fabrice Assoumou Essongo, le 
directeur général d’Okoumé Capi-
tal, la finance verte ne devait pas 
être perçue comme un secteur de 
niche, mais plutôt comme un en-
semble d’activités économiques 
visant à protéger l’environnement, 
lutter contre le changement clima-
tique et optimiser l’utilisation des 
ressources naturelles. S’appuyant 
sur l’exemple du Gabon, dont près 
de 88 % du territoire est couvert de 
forêts, ce financier a souligné l’impor-
tance du capital naturel et de l’enga-
gement politique en faveur de la pro-

tection de l’environnement.
Malgré les dispositifs existants, no-
tamment les garanties bancaires 
pouvant couvrir jusqu’à 75 % des 
projets verts, le véritable problème 
demeure la faiblesse du nombre 
de projets bancables. « Les ins-
titutionnels n’investissent pas 
dans des projets, ils investissent 
dans des plateformes capables de 
présenter des projets bancables 

», a expliqué Fabrice Assoumou 
Essongo. Il a également insisté sur 
le développement des mécanismes 
de financement adaptés aussi bien 
aux grandes entreprises qu’aux pe-
tites et moyennes entreprises ainsi 
qu’aux structures communautaires 
afin de garantir un impact réel au 
sein des populations.
Notons que la finance islamique re-
pose sur le partage des risques, des 

pertes et des profits, tout comme 
sur l’investissement responsable. 
Pour Ernest Fouhe, dirigeant de 
l’Association des sociétés de bourse 
d’Afrique centrale, ces concepts 
sont en parfaite adéquation avec 
les réalités africaines et les valeurs 
de solidarité propres aux sociétés 
bantoues. Plusieurs acteurs de 
la sous-région disposent déjà de 
compétences en la matière, préci-

sément ceux adossés à de grands 
groupes bancaires internationaux. 
Cependant, Ernest Fouhe a iden-
tifié la gouvernance et la transpa-
rence comme les principaux défis 
à relever dans la sous-région. « 
La compétence peut s’acquérir, 
mais la culture de la transpa-
rence et de la gouvernance reste 
essentielle pour rassurer les in-
vestisseurs », a-t-il affirmé.
Le responsable de Kori Asset Ma-
nagement, Patrick Formethe, a 
quant à lui mis en avant l’impor-
tance des investissements socia-
lement responsables, qui repré-
sentent aujourd’hui près de 800 
milliards d’euros en Europe à tra-
vers plus de mille fonds labellisés. 
L’Afrique centrale doit créer, à son 
avis, des conditions favorables pour 
attirer ces investisseurs internatio-
naux en mettant en place un cadre 
réglementaire plus souple et des 
corridors spécifiques dédiés à la 
finance verte et islamique. Spécia-
liste de la finance islamique et re-
présentant de CBT Bourse, Alfred 
Beingar Moyangar a plaidé, pour sa 
part, pour un assouplissement des 
dispositifs fiscaux afin de favoriser 
l’essor des produits financiers isla-
miques.

Fiacre Kombo

ZONE CÉMAC

Les experts plaident pour une gouvernance renforcée de la finance alternative
L’Afrique centrale a besoin d’un cadre réglementaire adapté et de mécanismes innovants capables d’attirer les investissements internationaux. Réunis le 29 mai à Brazzaville à 
l’occasion de la cinquième édition de l’Africa capital forum, financiers, spécialistes de la finance islamique, sociétés de bourse et investisseurs ont débattu des solutions au 
développement de la finance verte, inclusive et éthique dans la sous-région.  

Les discussions en panel /Adiac 

Dans la salle d’exposition, les re-
gards s’attardent, les interpréta-
tions se croisent et l’imagination 
est constamment sollicitée. Entre 
peintures, sculptures et créations 
réalisées à partir de matériaux inat-
tendus, le parcours invite moins à 
observer qu’à ressentir. Ici, aucune 
œuvre ne livre immédiatement tous 
ses secrets. 
Inspirée du concept « Art brut » 
développé par l’artiste français 
Jean Dubuffet, l’exposition célèbre 
une création affranchie des règles, 
des conventions et des attentes. 
Une démarche qui trouve un écho 
particulier dans les œuvres pré-
sentées par les collectifs Atelier 
des arts révoltés et Beaverstyle qui 
rassemblent les artistes de la Répu-
blique du Congo et de la République 
démocratique du Congo.
Pour Maria Fakhrutdinova, direc-
trice de la Maison russe, cette expo-
sition est avant tout une célébration 
de l’expression libre. « L’art à l’état 
brut, c’est l’art sans interdits, sans 
dogmes. C’est un art purement 
porté par l’inspiration », a-t-elle 
souligné. À travers cette initiative, 
a-t-elle poursuivi, la Maison russe 
réaffirme également sa volonté d’ac-
compagner les artistes dans leurs 
démarches créatives et de rappro-
cher le public de l’art contemporain.
Au fil de la visite qui aura duré envi-
ron 1h, les univers se rencontrent et 

parfois se confrontent. Les couleurs 
éclatent, les matières se transfor-
ment et les symboles puisés dans 
les mémoires africaines dialoguent 
avec des approches résolument mo-
dernes. Certaines œuvres évoquent 
l’héritage, d’autres questionnent 
l’identité, tandis que plusieurs 
laissent volontairement place à l’in-
terprétation du spectateur. 
Pour Elson Manisa-Kiadi, directeur 
artistique de l’Atelier des arts révol-
tés, cette exposition marque un mo-
ment fondateur. « Cette exposition 
est une naissance : celle d’une ré-
volution, d’un mouvement, d’une 
identité, d’une vision et d’un col-
lectif », a-t-il affirmé, avant d’ajou-
ter : « L’art est un langage qui n’a 
pas besoin d’alphabet pour par-
ler. Tout le monde l’interprète ».
Plus qu’une simple présentation 
d’œuvres, « L’art à l’état brut » appa-
raît comme une invitation à renouer 
avec l’émotion première de la création 
: celle qui surprend, interroge et parfois 
bouleverse. Une expérience qui se veut 
accessible à tous, amateurs d’art comme 
simples curieux.
Le rendez-vous est donné le 6 juin 
à la Maison russe pour le vernissage 
et l’ouverture au public de cette 
exposition-vente collective. Une 
occasion de découvrir, à son propre 
rythme, des œuvres singulières et 
porteuses de sens.

Merveille Jessica Atipo

EXPOSITION 

« L’art à l’état brut », une création des artistes des deux Congo à découvrir
Quelques jours avant son vernissage officiel prévu le 6 juin, la Maison russe de Brazzaville a ouvert exceptionnellement les 
portes de l’exposition « L’art à l’état brut » à un cercle restreint de journalistes. Une visite privée qui a offert un avant-goût d’un 
rendez-vous artistique où le génie des deux Congo ne fait qu’un et où la liberté de créer est érigée en principe fondamental.  

Visite guidée des journalistes pour mieux s’imprégner du contexte et des œuvres de cette exposition /Adiac
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Après son mot de bienvenue 
à l’assistance, le pasteur Mas-
samba a rapidement plongé les 
participants au premier panel 
sur les trois programmés. Ce 
panel qu’il a animé a porté sur 
«La visibilité». Il a abordé des 
questions liées à la création des 
pages, la présence à des scènes 
(Concerts, live, featuring, festi-
vals, showcase, etc...), les mé-
dias locaux et internationaux, 
notamment les télévisions, ra-
dios, etc. Il a par la suite abor-
dé le point des « ventes», ex-
pliquant comment s’effectue la 
vente en streaming (Boutique 
en ligne, spotify, itune, etc...) 
et la vente en physique (CD, clé 
USB, vinyles, etc.). 
Animant le deuxième panel, 
la soeur Crédo a présenté la 
structure dont elle a la charge 
de présider, à savoir le Collec-
tif des musiciens chrétiens du 
Congo, ainsi que l’ouverture 
du gospel et l’administration. A 
propos du label Buzitu in music, 
elle a déclaré: «Je remercie le 
Seigneur pour l’existence du 
label Buzitu in music et qu’il 
accompagne son responsable. 
Nous sommes là pour l’ac-
compagner pour que cette 
bataille aille de l’avant. C’est 
cela qu’on attendait. Le Congo 
est en retard sur le plan nu-
mérique, je crois qu’avec ce 
genre d’initiative, le pays 
verra la lumière sur notre 
culture. Aux artistes, je dis 
simplement que tout ce que 

vous avez écouté, mettez 
cela en exergue. Parlez de 
Buzitu in music à vos lea-
ders pour veiller doréna-
vant à vos droits d’auteur, 
droits voisins, droits méca-
niques, ...».
Enfin le troisième panel por-
tant sur «Les droits» a été 
animé une fois de plus par le 
pasteur Massamba. Il a mis un 
accent sur l’auteur composi-
teur national et international; 
les droits voisins nationaux et 
internationaux; les produc-
teurs nationaux et interna-
tionaux. Outre «Les droits», il 
a insisté aussi sur «L’accompa-
gnement». Il concerne les struc-
tures nationales et internatio-
nales, les producteurs nationaux 
et internationaux, de même que 
les managers nationaux et in-
ternationaux. Le conférencier a 
fait savoir que le label Buzitu in 
music, autrement dit  «propul-
ser les artistes et la musique», 
c’est d’abord la production dans 
l’ensemble, l’accompagnement 
aussi, et amener les artistes et 
les producteurs à se professer 
aussi au niveau national comme 
au niveau international. Il a tous 
les moyens de pouvoir canaliser 
mais aussi travailler sur l’oeuvre 
des artistes, leur projet pour 
que cela touche au niveau inter-
national. C’est son but principal.
Parlant des mécanismes d’ac-
compagnement, le pasteur Mas-
samba pense qu’il faut d’abord 
que le producteur soit habile et 

il faut des moyens. Pour des pro-
ducteurs qui ont cette capacité, 
ils peuvent contacter le label, 
parce qu’il y a des structures 
qui travaillent avec lui. Il s’avère 
cependant que ces structures 
ne peuvent jamais produire ou 
ouvrir des portes tant que ceux 
qui veulent travailler avec eux 
ne payent pas de droits, des 
frais de dossiers.

Les Congolais sont en 
retard sur les ventes numé-
riques et physiques
Le responsable du label Buzitu 
in music a saisi cette occasion 
pour lancer un message phare 
aux congolais. «Nous sommes 
des Congolais et sommes un 
peu en retard sur le domaine 
numérique, surtout sur les 
ventes en physique au niveau 
international, parce que dans 
la plupart des boutiques, la 

plupart des Congolais n’y sont 
pas. Il n’y a que le vieillisse-
ment des anciens que nous 
sommes en train de voir à la 
Fnac, Cultura, ... A travers ce 
message, nous demandons 
que les Congolais se réveillent, 
surtout les producteurs. C’est 
comme s’il y a de l’anarque 
à leur niveau. Ils prennent 
des projets des artistes, vont 
dans des studios, mais ne 
cherchent pas de voies légales 
pour la survie des artistes. On 
comprend qu’il leur manque 
de la connaissance (ce n’est 
pas de l’insulte)», a-t-il mar-
telé. Ainsi donc le label va per-
mettre aux producteurs de le 
contacter avant toute produc-
tion pour plus de conseils, et 
même les artistes devraient le 
contacter pour avoir assez de 
connaissances sur certains as-
pects avant de signer. 

Pour le pasteur Massamba, le 
label reçoit tous les artistes. 
«Venez consulter le label, 
que cela soit de la musique 
mondaine ou de la musique 
gospel. Logiquement, nous 
avons les mêmes boutiques, 
le même bureau de droits 
(Parce qu’il n’ y a pas deux 
bureaux de droitS, quel que 
soit le genre musical, c’est 
tout en général), il suffit 
seulement que le texte soit 
respecté. Parce que le la-
bel c’est Buzitu, en langue 
vernaculaire, qui veut dire 

respect. Et in music, c’est en 
anglais, qui veut dire dans 
la musique, comme quoi, 
respect dans la musique. Et 
non seulement le respect par 
rapport à la censure sur le 
texte qu’on peut composer, 
qu’on peut écrire, parce qu’il 
y a beaucoup de bêtises qui 
passent aussi, mais aussi 
pour la valeur des artistes et 
des producteurs... Donc c’est 
important qu’ils viennent 
pour leur retraite», a-t-il dé-
claré, invitant les artsites au 
travail.
Notons que le label Buzitu in 
music aura beaucoup d’événe-
ments. Le tout commence ce 
30 mai avec la tenue du festival 
que les organisateurs veulent 
annuel. Il aura pour but de voir 
les talents des artistes, des 
producteurs, pour qu’ils de-
viennent plus grands.  

Bruno Zéphirin Okokana

4e ART 

Le label Buzitu in music, un levier pour le développement de la musique
Le pasteur Massamba, responsable du label Buzitu in music, a organisé une conférence de presse, le 25 mai dernier, à l’allure d’une masterclass. Cette rencontre qui avait pour thème 
«Vivre de sa musique et comment toucher l’échelle internationale», lui a permis de porter à la connaissance des artistes, des producteurs et managers le bien-fondé de son label 
conseils, véritable levier pour le développement de la musique congolaise.  

Le pasteur Massamba et la sœur Crédo posant avec les artistes/ Adiac

Placé sur le thème « Osso-
mo la mboga », que l’on peut 
traduire en français par « La 
fierté d’honorer sa terre », le 
concours a connu une forte ad-
hésion populaire. Bien au-de-
là d’une simple rencontre de 
danse, l’événement s’est impo-
sé comme un véritable espace 
d’expression culturelle, de 
transmission intergénération-
nelle et de valorisation des tra-
ditions ancestrales. 
Cet événement hautement 
symbolique est intervenu cinq 
jours seulement après la cé-
lébration de la Journée mon-
diale du patrimoine africain. À 
travers cette initiative, l’asso-
ciation Akwa mossé, qui veut 
dire «Soleil du peuple Akwa», 
active aussi bien en France 
qu’au Congo, a souhaité mettre 
en lumière un élément majeur 
du patrimoine immatériel du 

peuple Akoua et, plus large-
ment, de la culture congolaise. 
Une noble mission au service 
de la culture et de l’identité 
africaine.
À travers des adages, récits tra-
ditionnels et citations héritées 
des anciens, les participants 
ont partagé les réalités vécues 
par les habitants de Makoua, 

tout en mettant en avant la ri-
chesse des savoirs et pratiques 
culturelles locales.
Cette initiative se veut ainsi un 
moment de célébration, mais 
également un cadre de sensi-
bilisation et de transmission 
culturelle auprès des jeunes 
générations, afin de préserver 
l’identité et la mémoire collec-

tive du peuple Akoua.
Plusieurs personnalités ont 
rehaussé de leur présence 
l’éclat de cette rencontre, no-
tamment les membres du jury 
composés des artistes Serrol 
Kassa, La Reine Makoua ain-
si que Gauthier Lendouma. 
Pour le secrétaire général de 
l’association, Fridrich Elenga, 

« Cette action n’est qu’une 
continuité des initiatives 
communautaires menées 
avec les frères d’Akwa Mossé 
», a-t-il précisé. 
Notons que l’association Akwa 
Mossé, créée en 2014 par Ma-
rien Fauney Ngombé, s’est en-
gagée dans la promotion de la 
culture du peuple Akoua ainsi 
que dans l’accompagnement 
des personnes vulnérables. 
C’est dans ce cadre qu’elle a 
organisé la toute première édi-
tion du concours de danse Kin-
goli. Et forte du succès remporté, 
cette association est déjà à pied 
d’œuvre pour la préparation de la 
deuxième édition. À travers cette 
démarche, Akwa mossé confirme 
son engagement en faveur de la 
sauvegarde, de la transmission et 
de la valorisation du patrimoine 
culturel congolais.

B.Z.O.

VALORISATION DU PATRIMOINE IMMATÉRIEL

L’association Akwa mossé organise le premier concours de Kingoli
 La première édition du concours de Kingoli s’est tenue le 10 mai dernier à Nkombo, dans le neuvième arrondissement de 
Brazzaville, Djiri, avec pour but de valoriser le patrimoine immatériel du Congo.  

Le public venu assister à l’événement / DR 
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Organisée pour promouvoir la 
langue et la culture chinoises, 
favoriser les échanges culturels 
entre la Chine et d’autres pays, la 
finale de « Chinese bridge» a mis 
aux prises neuf apprenants de 
l’Institut Confucius de l’Univer-
sité Marien-Ngouabi. Il s’est agi 
d’Edna Bénie Bahondakio, Prince 
Héritier Essié Lendouma, Bénie 
Chrisma Milly Massamba, Michaél 
Eliel Mouaya, Marvelan Chance 
Mouyabi, Wizianel Lucreche Mpa-
lé Engandza, Maxence Verance 
Ngokonoa Mbié, Dan Ondzié, et 
Don Christ Phaleck Yembi. 
Les neuf candidats ont présenté, 
dans la première partie, un dis-
cours en chinois afin d’exprimer 
leurs talents. Le sujet de discours 
a porté sur «Le chinois m’aide à 
comprendre la Chine». Ils se sont 
exprimés en fonction de ce sujet de 
discours qui a duré deux minutes 
chacun. Dans la seconde, ils ont ré-
pondu, chacun en quatre minutes, 
aux questions de l’examinateur, 
pour démontrer des compétences 
telles que le chant chinois, les instru-
ments de musique chinois, la danse 
chinoise, la calligraphie, la peinture 
chinoise, le papier découpé ou les 
arts martiaux, etc.
A l’issue de la compétition, le 
jury a déclaré Marvelan Chance 

Mouyabi vainqueur de cette édition, 
suivi de Prince Héritier Essié Len-
douma, Edna Bénie Bahondakio et 
Michaél Eliel Mouaya à la deuxième 
place. La troisième place a été oc-
cupée par Bénie Chrisma Milly Mas-
samba, Wizianel Lucreche Mpalé En-
gandza, Maxence Verance Ngokonoa 
Mbié, Dan Ondzié et Don Christ Pha-
leck Yembi.

Les impressions des lauréats
Après ce sacre, Marvelan Chance 
Mouyabi, étudiant à l’Institut 
Confucius niveau 4, et à l’Ecole 
nationale supérieure polytech-
nique, a exprimé sa satisfaction. 
«Je suis heureux d’avoir gagné 
la première place à cette com-
pétition internationale qui ras-
semble plusieurs pays et dans 
chaque pays. il y a une compé-
tition pour déterminer le pre-
mier qui partira pour la Chine 
concourir avec les autres. Le 
but étant la vulgarisation de 
la langue chinoise. J’irai en 
Chine avec l’intention d’être 
un petit ambassadeur de notre 
culture. Et cela me touche de 
représenter le Congo à l’inter-
national», a-t-il indiqué. 
Deuxième à cette compétition, 
Prince Héritier Essié Lendouma, 
a exprimé sa déception de ne pas 

faire le voyage de la Chine. « Ce 
qui m’a motivé à participer 
à ce concours, c’est le fait que 
je pouvais obtenir le premier 
prix me permettant d’aller en 
Chine. Malheureusement, je 
ne pourrai pas aller représen-
ter le Congo, parce que je suis 
placé deuxième. S’agissant de 
mes ambitions par rapport à la 
langue chinoise, je veux lier le 
droit et cette langue pour être 
capable de défendre les Chinois 
dans les tribunaux ou encore 
d’être lié à une affaire juri-
dique dans laquelle se trouvent 
des Chinois pour les défendre 
... », s’est-il exprimé.
Pour sa part, le directeur chinois 
de l’Institut Confucius de l’Univer-
sité Marien-Ngouabi, Zhou Zhimin, 
a indiqué que « Chinese bridge» 
est à sa vingt-cinquième édition 
internationale et la dix-neuvième 
pour le Congo. « Le but de cette 
compétition est d’encourager 
les étudiants de l’Institut Confu-
cius à apprendre le chinois 
et surtout à faire les études en 
Chine. Plusieurs étudiants qui 
sont passés ici sont devenus très 
bons. En un mot, le but de cette 
compétition est de valoriser la 
langue et la culture chinoises», 
a-t-il signifié.

Notons que les lauréats ont reçu 
pour le premier un ordinateur, 
puis les trois deuxièmes des 
smartphones,... Le premier ira en 
Chine pour représenter la Répu-

blique du Congo à la compétition 
mondiale qui regroupera plus de 
cent soixante pays. Il sera accom-
pagné de l’un des deuxièmes. 

Bruno Zéphirin Okokana

COMPÉTITION INTERNATIONALE DE LA LANGUE CHINOISE

Marvelan Chance Mouyabi remporte la palme 2026
La vingt-cinquième édition de la compétition finale du groupe d’étudiants de « Chinese bridge» ou «Passerelle vers le chinois» 
s’est déroulée, le 23 mai à Brazzaville, dans la salle de conférence de la grande bibliothèque de l’Université Marien-Ngouabi, 
en présence du directeur chinois de l’Institut Confucius, Zhou Zhimin, et du directeur des risques en chef de la Banque sino 
congolaise pour l’Afrique, Chen Xiaomei.  

Le vainqueur, le n°9, et ses seconds / Adiac

Les créations innovées de la 
jeune styliste sont influencées 
par des facteurs sociaux, éco-
nomiques et technologiques en 
vogue dans la société.
« Le styliste crée ses mo-
dèles. Il crée ce qui lui 
vient à l’esprit et il le re-
produit. Et il y a le modé-
liste qui est là, qui réalise 
ce que le styliste fait.  Et 
concernant ma vision, le 
stylisme, je peux appor-
ter une innovation. Par 
exemple, si je me basais 
sur des modèles des an-
nées 1980, je peux appor-
ter une touche personnelle 
pour moderniser tout ce 
qui est modèle vintage », a 
indiqué Christiane Elphège 
Mboumba Bouanga.
Pour ses modèles, la sty-
liste respecte aussi une ap-
proche à la fois esthétique 
et fonctionnelle, mais pas 
seulement, car ses créa-

tions portent également des 
messages qui influent ou ré-
vèlent les tendances d’une 
société sur les grandes mai-
sons de couture.
« Depuis l’âge de 10 ans, 
j’aimais bien tout ce qui 
est tendance, mode. Et je 
créais des modèles à moi. 
Je reproduisais tout ce 
qui me venait par inspi-
ration. Je représentais 
cela sur une feuille. Et en 
grandissant, j’ai décidé 
de me perfectionner », a 
expliqué la styliste congo-
laise.
Enfin, dynamique et souple, 
la styliste Christiane El-
phège Mboumba Bouanga 
concilie création person-
nelle et travail en équipe. 
Tenant compte du marché, 
elle sait s’adapter à diffé-
rents produits, notamment 
la lingerie ou les acces-
soires. 

Fortuné Ibara

STYLISME

Les créations de Christiane Elphège Mboumba Bouanga présentées à Fashion School
L’artiste styliste congolaise, Christiane Elphège Mboumba Bouanga, présente, du 1er au 7 juin à Brazzaville, ses modèles 
innovants confectionnés à partir des modèles des années 1980.  
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1.Le Gouvernement de la République du Congo 
a reçu un financement additionnel de l’Associa-
tion Internationale pour le Développement (IDA) 
pour la mise en œuvre des activités du « Projet 
d’Harmonisation et d’Amélioration des Statis-
tiques en Afrique de l’Ouest et du Centre 
(HISWACA) », et a l’intention d’utiliser une par-
tie du montant de ce financement pour effec-
tuer les paiements au titre du contrat suivant : 
« recrutement d’un cabinet pour  élaborer une stra-
tégie de communication globale et digitale percu-
tante et efficace pour l’Institut National de la Statis-
tique (INS), pour le Centre National de Formation en 
Statistique, Démographie et Planification (CNFSDP), 
ainsi que pour le projet HISWACA».

•Les services de consultant (« les Services ») 
comprennent : (i) Définition d’ une stratégie de 
communication institutionnelle axée sur la cré-
dibilité et la diffusion des produits statistiques 
; (ii) Intégration et consolidation des acquis des 
stratégies de communication des grandes opé-
rations passées (RGPH-5, REGEC, EHCVM) pour 
les futures enquêtes nationales.; (iii) Concep-
tion d’ un plan d’action pour le plaidoyer auprès 
des décideurs et la vulgarisation des données 
auprès du grand public ;(iv) Élaboration d’ une 
stratégie de communication axée sur l’attrac-
tivité des formations en statistique, démogra-
phie et planification; (v) Développement des 
canaux spécifiques pour atteindre les cibles 
académiques (élèves, étudiants) et profession-
nelles; (vi) Conception d’une stratégie de com-

munication globale alignée sur les objectifs de 
développement du projet ;(vii) Conception d’un 
plan d’action opérationnel pour la mise en 
œuvre de la stratégie de l’INS, du CNFSDP et 
du projet HISWACA.

2.Les Termes de Référence (TDR) détaillés de 
la mission sont disponibles sur demande à 
l’adresse indiquée ci-dessous.

3.L’Unité de Gestion du projet HISWACA invite 
dès à présent les firmes de consultants admis-
sibles (« Consultants ») à faire part de leur inté-
rêt à fournir les Services. Les Consultants inté-
ressés doivent fournir des informations 
démontrant qu’ils possèdent les  qualifications 
requises et l’expérience pertinente pour exé-
cuter les Services. Les critères de sélection 
d’une liste restreinte sont les suivants : 

•Expérience avérée (au moins 5 à 10 ans) dans 
l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies 
de communication institutionnelle et digitale ;

•Références prouvées en appui à des projets finan-
cés par des partenaires techniques et financiers 
(Banque mondiale, BAD, PNUD, UE, etc.) ;

•Expérience confirmée dans la communication 
au sein d’institutions publiques, structures de 
formation, ou organismes de statistique/don-
nées d’au moins 3 ans ;

•Expérience en accompagnement de projets 
de visibilité régionale ou nationale dans un 
contexte africain (idéalement en Afrique cen-

trale ou de l’Ouest).

4.La liste restreinte comprendra au minimum 
cinq (05) firmes et au maximum huit (08) firmes.

5.L’attention des Consultants intéressés est 
attirée sur la Section III, paragraphes, 3.14, 3.16 
et 3.17 du « Règlement de Passation des Mar-
chés pour les Emprunteurs de FPI » de la Banque 
mondiale, septembre 2025, qui énonce la poli-
tique de la Banque mondiale en matière de 
conflits d’intérêts. En outre, veuillez-vous repor-
ter aux informations spécifiques suivantes sur 
les conflits d’intérêts liés à cette mission : Les 
Consultants ne peuvent être engagés pour des 
missions qui seraient incompatibles avec leurs 
obligations présentes ou passées envers 
d’autres clients, ou qui risqueraient de les 
mettre dans l’impossibilité de remplir leur man-
dat au mieux des intérêts de l’Emprunteur.

6.Les Consultants peuvent s’associer à d’autres 
firmes pour améliorer leurs qualifications, mais 
ils doivent indiquer clairement si l’association 
prend la forme d’un groupement et/ou d’une 
sous-traitance. Dans le cas d’un groupement, 
tous les membres du groupement d’entreprises 
seront solidairement responsables de l’en-
semble du contrat, s’ils sont sélectionnés. 

7.Un Consultant sera sélectionné selon la 
méthode QC (Sélection Fondée les Qualifica-
tions du Consultants) telle que définie dans le 
Règlement de Passation des Marchés.

8. Des informations supplémentaires peuvent 
être obtenues à l’adresse ci-dessous pendant 
les heures de bureau de lundi à vendredi, de 
8h00 à 16h00 heures.

9.Les manifestations d’intérêts doivent être 
écrites en langue française et être déposées à 
l’adresse ci-dessous ou envoyées par courriel 
au plus tard le lundi 20 juin 2026                  (à minuit, 
heure locale) et porter clairement la mention « 
Avis à manifestation d’intérêt pour le recrute-
ment d’un cabinet en charge d’élaborer une stra-
tégie de communication globale et digitale pour 
l’Institut National de la Statistique (INS), le 
Centre National de Formation en Statistique, 
Démographie et Planification (CNFSDP), ainsi 
que pour le projet HISWACA ».

Projet d’amélioration et d’harmonisation des 
statistiques en Afrique de l’Ouest et du Centre, 
Série de projets n°2 ( HISWACA-SOP2)

À l’attention de : Monsieur Patrick Valery ALA-
KOUA, Coordonnateur 

Adresse : Bureau 1204, Centre d’Affaires des Tours 
Jumelles de Mpila, Brazzaville -République du Congo

Téléphone : +242 06 157 01 01

Courriel : ugp@hiswaca-congo.org 

Fait à Brazzaville, le 29 mai 2026

Patrick Valery ALAKOUA

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N°028/MEPSP/HISWACA/2026 
Pays : République du Congo

Numéro de Prêt :75280
Intitulé de la Mission : élaboration de la stratégie de communication globale et digitale de l’Institut National de la Statistique (INS), du 

Centre National de Formation en Statistique, Démographie et Planification (CNFSDP), ainsi que du projet HISWACA 
N° de référence : CG-CG-HISWACA-028-SC-SQC-26

Réunis pour la circonstance au 
terrain du Centre d’insertion et 
de réinsertion des enfants vulné-
rables (Terrain de l’orphelinat) 
situé dans la forêt de la patte 
d’oie, à quelques encablures du 
stade Alphonse-Massamba-Dé-
bat, les étudiants de l’ISG ont 
partagé des moments conviviaux 
ensemble. Ceci à travers, entre 
autres, le Zig Warrior Challenge, 
tir à la corde, la course, le nzango 
et le football. 
Organisée par la direction de 
cet institut de l’Université Ma-
rien-Ngouabi avec l’appui finan-
cier et matériel de certains ensei-
gnants, la journée sportive visait 
également à favoriser l’inclusion, 
l’esprit d’équipe et la convivialité 
entre les étudiants. « Déjà, nous 
sortons d’une session qui nous 
a quand même un peu stressés. 
On va dire que c’est une ses-
sion ordinaire, il n’y a pas de 
rattrapage. Donc, nous avons 
décidé de prendre ce jour afin 
de passer du temps, après un 
stress énorme de la session, 
c’est une journée sportive pour 
nous amuser, nous défouler un 

peu », a expliqué Rhodes Ngou-
lou, étudiant en licence 3, option 
comptabilité, contrôle et audit 
(CCA) à l’ISG.
En effet, la journée a regroupé 
les étudiants de première, deu-
xième et troisième année de 
l’ISG, toutes options confondues, 
répartis dans les deux sites, à sa-
voir Mpila et centre-ville. Jeunes 
filles et garçons ont massive-
ment répondu présent à cette 
rencontre, la première du genre. 
« Dans la vie de tout un cha-
cun, on connaît l’importance 
du sport. D’où l’organisation 

de cette journée sportive. Pour 
ceux qui ont raté l’événement, 
ce n’est que partie remise, pro-
chainement, ils auront l’occa-
sion. Nous avons choisi la jour-
née sportive parce que le sport 
nous passionne. Je voudrais 
remercier les organisateurs 
d’avoir pensé à une journée 
sportive afin de se déstresser 
un peu et les enseignants qui 
nous ont apporté un soutien 
financier et matériel », a conclu 
Rhodes Ngoulou.
Etudiante également en 3e année 
de licence CCA, Lasse Mboungou 

a joué le rôle d’encadreur pen-
dant cette journée, surtout en ce 
qui concerne les activités mixtes 
et les disciplines des femmes. 
« Comme vous avez vu, les 
jeux se sont très bien dérou-
lés. Nous nous sommes bien 
amusés. Parmi les disciplines, 
nous avons eu le Zig Warrior 
Challenge qui est un jeu de 
plots, un peu comme ce que les 
joueurs font pour s’entraîner. À 
la fin, il fallait lancer les boules 
dans des pots et faire gagner à 
son équipe des bonbons. Nous 
avons eu également le nzan-

go pour les filles et d’autres 
jeux mixtes, tout ce que nous 
connaissons, tête, épaule, pot. 
Donc c’est le plus rapide qui 
gagne », a-t-elle expliqué.
Au football, le match a opposé 
les étudiants de la licence tronc 
commun (LTC) à ceux du Di-
plôme universitaire de techni-
cien supérieur. A la fin de la par-
tie, ce sont les étudiants de LTC 
qui l’ont emporté sur le score de 
3-1. « Nous avons eu des mo-
ments qui nous ont marqués, 
des moments de communion, 
cela nous permet aussi de nous 
connaître les uns les autres, vu 
qu’il y a deux sites : ceux qui 
sont au centre-ville et d’autres 
à Mpila. C’est un moment 
d’union que nous avons passé 
à travers les jeux de nzango, la 
course et le football. Pour clô-
turer la journée, nous allons 
partager un petit pot, discuter 
pour encore approfondir nos 
relations », s’est réjoui l’étu-
diant Esaïe Faust Prodige Kin-
foko dont l’équipe a remporté le 
match de football. 

Parfait Wilfried Douniama

INSTITUT SUPÉRIEUR DE GESTION 

Consolider les liens entre étudiants à travers le sport
Plus d’une centaine d’étudiants de l’Institut supérieur de gestion (ISG) de l’Université Marien-Ngouabi ont pris part, le 30 mai à 
Brazzaville, à la première journée sportive dont le but était de raffermir les liens entre les participants.  

Les participants / Adiac
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Pour la finale du tournoi 
principal professionnel mas-
culin, Arnold Ikondo de la 
République démocratique 
du Congo s’est imposé face 
à son compatriote, Fiston 
Arouna, sur le score de 6-1, 
6-1. Devant un public en-
thousiaste, les deux joueurs 
ont offert un très beau spec-
tacle grâce à leur engage-
ment sur le court. 
Du côté de la finale ama-
teur, le Français Florent a 
pris le dessus sur le Congo-
lais Maxime Sitou à l’issue 
de manches très dispu-
tées, conclues au super 
tie-break (6-4, 1-6, 10-8). 
Cette finale a toutefois été 
écourtée d’un commun ac-
cord afin de préserver les 

organismes des joueurs, 
durement éprouvés par 
l’intensité de la chaleur. 
Le vainqueur a, d’ailleurs, 
particulièrement salué 
l’esprit d’ouverture et le 
fair-play de son adversaire. 
Maxime Sitou qui fait par-
tie de l’équipe d’organi-
sation du tournoi ne rem-
porte pas la compétition 
ni le Prize Money, garan-
tissant ainsi l’impartialité 
totale et l’esprit sportif de 
l’événement.
Initialement prévue pour 
le vainqueur, la dotation 
d’1 000 000 FCFA,  le fa-
meux Prize Money, a fina-
lement été intégralement 
partagée entre tous les 
protagonistes du tournoi, 

illustrant parfaitement les 
valeurs de solidarité et 
de fraternité portées par 
l’événement.
Cette compétition visait à 
perpétuer la démocratisa-
tion et la vulgarisation du 
tennis auprès de la jeu-
nesse active du Congo. 
Elle a été programmée en 
marge des Assemblées an-
nuelles de la Banque afri-
caine de développement 
tenues à Brazzaville. L’évé-
nement a ainsi permis à 
certains participants de 
poursuivre l’effervescence 
de ce grand rendez-vous 
institutionnel tout en dé-
couvrant le côté convivial 
de la capitale congolaise.

Rude Ngoma

TENNIS 

L’Open TCB s’achève sur une note positive
Brazzaville a vibré au rythme de la balle jaune du 26 au 30 mai, lors de l’Open  TCB, un événement organisé par Real Estate 
Management et ses sponsors. Plus de trente joueurs, amateurs et professionnels, se sont affrontés sur les courts du Tennis 
Club de Brazzaville(TCB), situés dans la forêt de la Patte d’Oie.  

Maxime Sitou lors de la finale amateur /Adiac 

Témoignant de la portée institutionnelle 
de l’accord, la cérémonie de signature 
s’est déroulée en présence de hauts re-
présentants de l’État et du mouvement 
olympique russe. Le ministre russe des 
Sports ainsi que le président du Comité 
olympique russe ont assisté à la ratifica-
tion du document, apportant un soutien 
protocolaire de premier plan à cette ini-
tiative bilatérale. 
Ce protocole d’accord, qui témoigne de 
l’offensive de la diplomatie de la fédéra-
tion, vise à structurer et à intensifier les 
échanges techniques et sportifs entre la 
République du Congo et la Fédération 
de Russie. Le document paraphé prévoit 
notamment le partage d’expertise via 
des échanges méthodologiques réguliers 
entre les directions techniques des deux 
fédérations.
Il sera également question de priori-
ser la formation professionnelle avec la 
mise en place des programmes de per-
fectionnement destinés aux entraîneurs, 
arbitres et officiels congolais. Le docu-
ment met en évidence la préparation des 
athlètes, puisque des stages de haut ni-
veau pour optimiser la compétitivité sur 
la scène internationale seront organisés 
régulièrement.
Cette signature pose les bases d’un par-
tenariat à long terme, destiné à renfor-

cer les capacités structurelles du judo 
congolais en s’appuyant sur l’expérience 
de la Russie. Il sied de noter que ce dé-
placement de la Fécoju-Da qui est axé 
sur la jeunesse et le sport commence 
d’ores et déjà à porter ses fruits. Le sé-
jour de la délégation congolaise dans la 
capitale russe s’inscrit dans le cadre des 
activités liées à la Journée internationale 
de l’enfance. Cette opportunité a permis 

de lier les dynamiques d’échanges cultu-
rels et d’encadrement des jeunes aux 
enjeux de la diplomatie sportive, maté-
rialisant la volonté commune des deux 
pays de promouvoir les valeurs du judo 
auprès des futures générations. Par la 
même occasion, le président de la Fé-
coju-Da a signé un autre mémorandum 
avec la Fondation Africa Centrum, diri-
gée par Jocelin Patrick Mandzela.

R.Ng.

Le compétition a réuni quinze équipes 
nationales africaines ainsi que l’équipe de 
jeunesse du gouvernement de Saint-Pé-
tersbourg. Elle est devenue un symbole 
de renforcement des liens humanitaires 
et culturels entre la Russie et les pays 
africains, confirmant le rôle particulier 
de Saint-Pétersbourg comme ville de 
dialogue international et de coopération 
entre les peuples. 
 L’événement a été organisé avec le sou-
tien du Comité des relations extérieures 
de Saint-Pétersbourg, du Comité de la 
culture physique et des sports, de la Fé-
dération régionale de football de Saint-Pé-
tersbourg, Foundation «Africa Centrum» 
et de l’ANO « Unité Africaine ». Porté 
par le consul honoraire de la République 
du Congo à Saint-Petersburg et région 
Leningrad, Jocelin-Patrick Mandzela, il a 
rassemblé les représentants des autori-
tés publiques, du corps diplomatique, du 
monde sportif et de la jeunesse dans une 
atmosphère d’amitié, de respect et de dia-
logue international.

James Golden Eloué

JOURNÉE DE L’AFRIQUE

Un tournoi 
international de 
l’amitié Russie - 
Afrique organisé 
Saint-Pétersbourg
Le stade Petrovsky, à Saint-
Pétersbourg, en Russie, 
a accueilli le tournoi 
international de l’amitié 
Russie-Afrique, organisé à 
l’occasion de la Journée de 
l’Afrique.  

ARTS MARTIAUX 

La Fécoju-Da signe un mémorandum 
d’entente avec la fédération russe
En marge des célébrations de la Journée internationale de l’enfance, la Fédération 
congolaise de judo et disciplines associées (Fécoju-Da), à travers son président Neyl Francis 
Ata Assiokarah, a franchi une étape importante dans son développement institutionnel. 
Un mémorandum d’entente a été officiellement signé le 2 juin à Moscou avec la Fédération 
russe de judo, établissant un cadre formel de coopération entre les deux structures.  

Signature de l’accord entre les deux présidents des fédérations/DR
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Placé sur le thème « Le tourisme 
mémoriel comme moteur de diver-
sification économique », le panel a 
été enrichissant du point de vue des 
participants.  Pour le ministre délé-
gué en charge de l’Industrie touris-
tique, Prince Bertrand Bahamboula, 
le tourisme mémoriel représente une 
opportunité stratégique pour diver-
sifier l’économie congolaise hors pé-
trole tout en valorisant l’histoire et 
le patrimoine du pays. « L’industrie 
touristique est un secteur priori-
taire en matière de diversification 
de l’économie nationale hors pé-
trole. Vision chère à son excellence 
monsieur le président de la Répu-
blique, Denis Sassou N’Guesso, et 
dans le cadre du projet d’accélé-
ration de la marche vers le déve-
loppement, la baie de Loango fait 
partie des projets prioritaires », a 
rappelé le ministre délégué.
Selon Prince Bertrand Bahamboula, 
la baie de Loango c’est environ 30 
millions d’esclaves qui ont transité 
par le port en eau profonde à Pointe-
Noire. Il s’agit, de ce point de vue, 
d’un potentiel en termes de tourisme 
mémoriel d’autant plus que le but est 
de réhabiliter en quelque sorte la mé-
moire de toutes celles et tous ceux 

qui ont été arrachés de leur famille 
par la force.
« C’est une sorte de reconnaissance 
de ces mémoires. Nous avons par-
lé aux potentiels investisseurs de 
tout ce que nous avons comme ou-
tils d’attractivité fiscale, en termes 
de notre parc forestier qui est le 
deuxième réservoir au monde. 
Nous leur avons également par-
lé de nos aires protégées qui sont 
plus de dix-sept. A cela s’ajoutent 
toutes ces espèces spectaculaires 
que nous avons : des gorilles, des 
éléphants, etc. Donc nous pensons 

que cet échange a été constructif », 
a résumé le ministre délégué auprès 
du ministre de la Culture, des Arts, 
de l’Industrie touristique et du Patri-
moine national, chargé de l’Industrie 
touristique.
La présentation de la destination 
Congo a eu, en effet, un écho favo-
rable auprès du système des Nations 
unies qui a réaffirmé sa disponibilité 
à accompagner le pays dans sa poli-
tique de diversification économique 
à travers le développement d’un tou-
risme durable et mémoriel.

Parfait Wilfried Douniama

Après des expériences réussies à l’international, notamment au Gabon, 
la Fondation PSI a choisi de poursuivre cette initiative citoyenne et 
sociale en République du Congo, afin de contribuer concrètement à 
l’amélioration du cadre de vie de la population. 
Cette initiative a pu être prise grâce à l’implication et au soutien de Jean-Fran-
çois Kando, ancien maire de la ville de Pointe-Noire qui, par son plaidoyer au-
près du ministère en charge de l’Assainissement, a permis la mobilisation des 
moyens techniques nécessaires à sa mise en œuvre.
La Fondation PSI adresse ainsi ses sincères remerciements à ce minis-
tère pour son accompagnement tout comme à la société Albayrak pour 
son appui technique et opérationnel ayant permis la concrétisation ef-
fective du projet.
Les travaux réalisés ont principalement consisté au débouchage des 
canalisations d’évacuation des eaux longtemps obstruées puisque, par 
le passé, leur stagnation dégradait considérablement la chaussée, pro-
voquant en période de pluies d’importantes crues et l’inondation de 
plusieurs parcelles riveraines.
Grâce à cette intervention, la circulation au niveau de cette zone encla-
vée a été significativement améliorée, les risques d’inondation considé-
rablement réduits et les conditions de vie des habitants améliorées. Par 
cette action, la Fondation PSI réaffirme son engagement en faveur du 
développement communautaire, de la salubrité publique et de l’accom-
pagnement des initiatives à fort impact social au bénéfice de la popu-
lation. Elle encourage, par ailleurs, la poursuite des partenariats entre 
les institutions publiques, les élus locaux, les entreprises citoyennes et 
les organisations de la société civile afin de répondre efficacement aux 
préoccupations des communautés.

Hervé Brice Mampouya

ASSAINISSEMENT

La Fondation Pro social inter Etats 
entreprend des travaux de propreté 
à Mongo Mpoukou 
Dans le cadre de la troisième édition du projet « Assainissement sans 
frontières » au Congo, la Fondation Pro social inter Etats (PSI) a entrepris 
depuis quelque temps des travaux d’assainissement dans le cinquième 
arrondissement de Pointe-Noire, Mongo Mpoukou, avec l’appui de la 
société Albayrak, notamment sur l’axe menant vers la station-service 
Total située non loin de l’église La chapelle des vainqueurs.  

INDUSTRIE TOURISTIQUE

Des échanges prometteurs autour de la 
valorisation du site historique de Loango
Experts, partenaires au développement et autorités congolaises ont échangé, 
le 27 mai en marge des Assemblées annuelles de la Banque africaine de 
développement (BAD), sur le projet de valorisation du site historique de Loango 
et des anciennes pistes caravanières de la traite négrière.  

Prince Bertrand Bahamboula et le coordonnateur résident des agences du système des 
Nations unies au Congo / DR

La dynamique de sensibi-
lisation des femmes aux 
opportunités offertes par 
les marchés publics vise 
à les rapprocher de cet 
univers, longtemps perçu 
comme complexe et peu 
accessible à elles. Cet ate-
lier vise le renforcement, 
la compréhension des 
mécanismes des marchés 
publics, l’encouragement 
de l’entrepreneuriat fémi-
nin, le développement du 
leadership et la confiance 
des jeunes femmes en sus-
citant davantage des voca-
tions dans les métiers liés 
à la commande publique. 
En plus du thème prin-
cipal, les participantes 
ont suivi d’autres sous-
thèmes, notamment com-
prendre les marchés pu-
blics ; accès des femmes 
aux opportunités ; com-
ment accéder à un marché 

public ? marchés publics 
et autonomisation des 
femmes, ...
Ouvrant les travaux, le di-
recteur général du Contrôle 
des marchés publics a signi-
fié qu’au-delà d’un simple 
cadre d’échanges, cet ate-
lier se veut un espace de 
découverte et d’ouverture 

vers un secteur straté-
gique souvent méconnu. 
Les marchés publics ne 
concernent pas unique-
ment les spécialistes de 
la commande publique ; 
ils constituent également 
un univers d’opportunités 
pour les femmes entre-
preneures, les juristes, les 

gestionnaires, les écono-
mistes, ainsi que toutes 
celles et tous ceux qui am-
bitionnent de contribuer à 
la performance de l’action 
publique.
« A travers les témoi-
gnages, les échanges 
d’expérience et présenta-
tions prévues, il s’agit de 

rendre ce domaine plus 
accessible, plus compré-
hensible et plus attractif, 
afin d’encourager da-
vantage de femmes à y 
construire des carrières 
ambitieuses ou à déve-
lopper des initiatives 
entrepreneuriales », a-t-
il déclaré.
Cet atelier se tient après 
ceux tenus à Brazzaville, 
notamment à l’Universi-
té Denis-Sassou-N’Gues-
so et à l’Université Ma-
rien-Ngouabi. Comme les 
précédents, il est organisé 
par la Direction générale 
du contrôle des marchés 
publics, avec l’appui de la 
Banque mondiale à tra-
vers le Programme accé-
lérer la gouvernance insti-
tutionnelle et les réformes 
pour un fonctionnement 
durable des services.

Séverin Ibara

MARCHÉS PUBLICS

Des femmes sensibilisées aux opportunités offertes
L’atelier de sensibilisation des femmes aux marchés publics s’est ouvert le 23 mai à Pointe-Noire, sur le thème « Femmes 
et marchés publics : identifier les opportunités, bâtir les carrières et oser agir », sous le patronage de joël Ikama Ngatsé, 
directeur général du Contrôle des marchés publics.  

La photo de groupe à l’ouverture de l’atelier / Adiac 
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Les travaux dirigés par le Pr Alexis 
Elira Dokekias, président du comi-
té de direction de l’hôpital général 
Adolphe-Sicé (HGAS), ont permis 
aux administrateurs de scruter les 
questions liées à l’augmentation et à 
l’amélioration de la qualité de l’offre 
de soins et services de santé de cette 
structure sanitaire. Plusieurs docu-
ments ont été examinés, à savoir le 
procès-verbal de la  7e session ordi-
naire, le niveau d’exécution des dé-
libérations et recommandations, le 
rapport d’activités 2025, le rapport 
synthèse global, le rapport tech-
nique, les comptes administratifs, 
les comptes de gestion, le projet de 
l’année 2026, les fiches d’information, 
le plan de travail annuel budgétisé 
2026, le budget prévisionnel pour 
l’année en cours. 
Au terme des débats fructueux, les 
membres du comité de direction 
ont adopté après amendements les 
différents documents soumis à leur 
approbation. Sur certains points sail-

lants, les recommandations ont été 
formulées à l’endroit de la direction 
de l’hôpital, notamment l’harmoni-
sation d’une convention collective 
par tous les hôpitaux généraux du 
Congo, la constitution des besoins en 
ressources humaines à la tutelle de 
cent agents décisionnaires affectés 
au quota du ministère de la Santé au 
titre des recrutements 2026, l’élabo-
ration d’un projet de décret portant 
réorganisation et fonctionnement de 
l’HGAS. Aussi, les membres du comi-
té de direction ont adopté le budget 
annuel exercice 2026 en dépenses et 
en recettes à la somme de  4 666 000 
000 FCFA.
Les délibérations approuvées 
concernent les rapports d’activités 
2025, le plan de travail annuel bud-
gétisé 2026, le budget exercice 2026. 
Concernant le compte administratif 
et de gestion, le comité de direction 
a pris note des comptes qui ont été 
présentés sous réserve que l’hôpital 
se conforme d’abord aux textes et à 

la réglementation ainsi qu’aux ana-
lyses faites par la direction générale 
des comptes publics et du patrimoine 
avant leur transmission à la Cour des 
comptes et de discipline budgétaire.
Pour les projets de réhabilitation de 
bâtiments non réalisés, notamment 
celui de la psychiatrie, du centre de 
diabétologie…ainsi que la couverture 
régulière et continue de l’hôpital en 
électricité, il a été recommandé un 
plaidoyer auprès du gouvernement 
et de certains partenaires en vue de 
leur concrétisation.
En félicitant les admirateurs pour 
leurs judicieuses contributions lors 
de la 8e session ordinaire du comité 
de direction de l’hôpital général Ado-
lphe-Sicé, le Pr Alexis Elira Dokekias 
a conclu en réaffirmant que la tutelle 
va continuer à accompagner l’hôpital 
pour qu’il offre une meilleure qualité 
de soins, un meilleur accueil des pa-
tients et des meilleures performances 
au plan technique et scientifique.

Hervé Brice Mampouya

La photo de famille à la fin de la 8e session du comité de direction de l’HGAS /Adiac 

HÔPITAL GÉNÉRAL ADOLPHE-SICÉ

Des stratégies adoptées pour optimiser  
la prise en charge des patients
La huitième session ordinaire du comité de direction de l’hôpital général 
Adolphe-Sicé a pris fin le 30 mai, à Pointe-Noire. Plusieurs délibérations 
et recommandations ont été adoptées pour combler les besoins de la 
population en matière de santé.  

Cette année encore, la fête de la musique tient une nouvelle fois 
les promesses d’une édition surprenante, avec ses nouveautés et 
son affiche toujours aussi sensationnelle qu’électrique. Débaptisé 
la Grande fête de la musique, l’événement offrira aux mélomanes 
de la convivialité et le plaisir partagé avec un concert gratuit à par-
tir de 14 heures.
 L’équipe d’organisation et ses partenaires vont dans les jours qui 
suivent investir le territoire ponténégrin pour rapprocher artistes 
et public, au plus près de l’énergie « live », entre talents émergents, 
artistes confirmés et sonorité variées.
Plus de vingt artistes se réuniront sur une seule scène. Rap, afro, 
gospel, rumba et bien d’autres styles se mélangeront comme des 
cheveux dans un seul peigne pour une ambiance exceptionnelle.  
L’événement permettra au public d’explorer l’effervescence des pres-
tations scéniques des artistes aussi bien connus qu’en herbe. Une 
action au service d’une musique accessible au plus grand nombre.
Notons que pendant cette journée, la ville de Pointe-Noire se trans-
formera en capitale de la musique. Une scène à ciel ouvert sera 
érigée au stade Kokolo-Kopa pour accueillir des artistes de tout 
horizon.

Hugues Prosper Mabonzo 

FÊTE DE LA MUSIQUE

Plus de vingt artistes sur la 
scène de Kokolo-kopa 
Célébrée le 21 juin de chaque année, la fête de la 
musique est un rendez-vous incontournable pour 
découvrir et partager la musique sous toutes ses 
formes. Pour 2026, ce sont plus de vingt artistes 
qui se partageront la célèbre scène du stade  
Kokolo-Kopa, dans le deuxième arrondissement 
de Pointe-Noire, Mvoumvou.  

ADJONCTION DE NOMI

On m’appelle  Bendzatou Edmard Martinez
Je désire désormais être appelé Obambi Bendzatou Edmard 
Martinez.
Tout personne justifiant d’un intérêt légitime pourra faire 
opposition dans un délai de trois  mois. 

Le temps passé, les souvenirs s’estompent, 
les sentiments changent, les gens nous 
quittent, mais le Coeur n”oublie jamais.

IN MEMORIAM

Colonel Onanga Jean-Pierre
7 juin 2019 – 7 juin 2023
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La plateforme numérique pu-
blique qui fournit des données 
en temps réel sur l’accès à 
l’électricité en Afrique offre une 
visibilité à l’échelle des projets 
sur les opérations soutenues 
par la Mission 300. Elle permet 
aux utilisateurs de suivre les 
progrès de la mise en œuvre par 
pays, notamment en matière de 
raccordement à l’électricité, de 
financement, de statut opéra-
tionnel et de couverture géo-
graphique.
La Mission 300 est une initia-
tive conjointe du Groupe de la 
BAD, du Groupe de la Banque 
mondiale (BM) et d’autres par-
tenaires visant à raccorder 300 
millions d’Africains supplémen-
taires à l’électricité d’ici à 2030.
Selon Kevin Kariuki, vice-pré-
sident du Groupe de la Banque 
chargé de l’électricité, de l’éner-
gie, du climat et de la crois-

sance verte, la plateforme était 
conçue pour rendre les progrès 
visibles et mesurables.
« Le Mission 300 Progress 
Tracker de la BAD permet 
aux gouvernements, aux par-
tenaires, aux investisseurs et 
aux citoyens de voir en temps 
réel comment la Banque 
contribue à étendre l’accès à 
l’électricité en Afrique et voir 

où des efforts supplémen-
taires sont encore nécessaires 
», a-t-il déclaré.
Ensemble, a ajouté Kevin Ka-
riuki, la BAD et la BM ont tou-
ché plus de 50 millions de per-
sonnes depuis le lancement 

de la Mission 300, démontrant 
ainsi ce qu’il est possible de ré-
aliser lorsque le financement, 
la réforme des politiques et la 
mise en œuvre sont alignés au-
tour d’un objectif commun. 
Lors du lancement, la plate-
forme affichait des données 
ci-après : 5,2 millions de per-
sonnes raccordées grâce aux 
opérations actives de la Mission 

300 soutenues par la BAD ; 74 
projets d’accès à l’énergie en 
cours dans plusieurs pays afri-
cains ; 35 millions de personnes 
supplémentaires devraient bé-
néficier d’un accès à l’électricité 
grâce au portefeuille de projets 

actuel ; approbation de 9 mil-
liards de dollars pour des opé-
rations alignées sur la Mission 
300, dont 6 milliards provenant 
des ressources de la BAD et 30 
pactes nationaux de l’énergie 
approuvés.
Parmi les projets présentés 
sur la plateforme figure le pro-
jet de connectivité du dernier 
kilomètre au Kenya, qui a per-

mis de raccorder de nouveaux 
foyers à l’électricité, au profit 
de plus de 815 756 personnes. 
En Sierra Leone, le projet 
du réseau de distribution de 
Bo-Kenema a permis de rac-
corder de nouveaux foyers à 

l’électricité, servant environ 
195 730 personnes. Des projets 
d’infrastructure régionaux sont 
également présentés, ainsi que 
le projet hydroélectrique de Ru-
sumo Falls qui alimente en élec-
tricité le Burundi, le Rwanda et 
la Tanzanie, tandis que le projet 
d’interconnexion des réseaux 
électriques de la Côte d’Ivoire, 
du Liberia, de la Sierra Leone et 
de la Guinée, qui a touché 6 994 
personnes en Côte d’Ivoire, a 
élargi l’accès à l’électricité dans 
plusieurs pays d’Afrique de 
l’Ouest.
D’après la BAD, en regroupant 
les résultats obtenus au niveau 
des projets sur une plateforme 
publique, cet outil de suivi vise 
à renforcer la transparence, à 
améliorer le suivi et à accélé-
rer l’accès à l’électricité sur le 
continent.

Guy-Gervais Kitina

« Nous voulons développer 
le secteur hors pétrole. Nous 
avons engagé le processus de 
liquéfaction du gaz. Nous sou-
haitons produire des engrais… 
Le pays possède des réserves 
importantes de gaz, de po-
tasse… », a affirmé Denis Sassou 
N’Guesso, signalant la présence 
de gisements de ces matières pre-
mières autour de la zone du port 
autonome de Pointe-Noire.         
Selon le chef des initiatives 
sous-régionales au bureau de 
l’Afrique centrale de la Commis-
sion économique des Nations 
unies pour l’Afrique (CEA), basé 
à Yaoundé, au Cameroun, Adama 
Ekberg Colibaly, la capitale éco-
nomique du Congo peut devenir 
une plateforme de production 
de fertilisants aussi bien pour les 
pays de la région que pour l’en-
semble du continent.
Pour ce faire, les autorités congo-
laises sont appelées à s’appuyer 
sur la valorisation de la filière na-
tionale pétrolière et gazière avec 
l’expertise de la CEA, ainsi que 
les apports d’autres partenaires 
au développement et bailleurs de 
fonds.
« Il nous a été déjà donné de 
formuler au gouvernement 
congolais un plan directeur 
d’industrialisation et de diver-
sification économique. Dans ce 

cadre, nous avons identifié un 
avantage unique que le Congo 
possède de pouvoir disposer de 
la matière première. Avant de 
se lancer dans toute forme de 
transformation, il faut d’abord 
avoir une base de ressources 
abondantes localement », a-t-il 
déclaré.
Le Congo est le seul pays de 
l’Afrique centrale à pouvoir dis-
poser de cet atout important. « 
Nous encourageons le gouver-
nement congolais à travail-

ler étroitement avec la CEA. 
Après avoir réalisé l’étude de 
référence et de situation, nous 
avons établi qu’il y a l’oppor-
tunité d’investir dans cette in-
dustrie afin que le Congo soit 
un pays pivot pour produire 
les fertilisants et faire en sorte 
qu’il devienne une puissance 
agricole », a poursuivi Adama 
Ekberg Colibaly.
Le gouvernement congolais a re-
tenu, dans le cadre de son Plan 
national de développement 2022-

2026, six axes pour la diversifica-
tion économique, à savoir l’agri-
culture, l’industrie, le tourisme, 
le numérique, l’immobilier et les 
zones économiques spéciales.
L’éclosion d’une filière de pro-
duction de fertilisants devrait 
permettre au Congo de jouer un 
rôle stratégique dans le dévelop-
pement des activités de la terre à 
la fois dans la Communauté éco-
nomique des Etats de l’Afrique 
centrale qu’au niveau continental.     
« Par le biais de la valorisation, 

la transformation jusqu’au 
bout du pétrole et du gaz, le 
Congo peut produire des en-
grais. Ensuite, au niveau des 
autres ressources comme le 
phosphate, le pays a une base 
industrielle. Il faut s’appuyer 
sur la disponibilité de cette 
ressource pour enclencher un 
processus de transformation 
sur place du phosphate afin 
qu’on puisse mettre à la dispo-
sition de l’agriculture non seu-
lement au Congo mais aussi au 
niveau de la sous-région », a 
affirmé l’expert onusien.
Sans fertilisants, les rendements 
agricoles ne repondront pas aux 
besoins du marché, a-t-il estimé. 
« Quel que soit le produit agri-
cole que nous pouvons prendre, 
le rendement est faible parce 
que le niveau de fertilisants 
utilisés est très faible. Nous 
sommes en deçà de la moyenne 
de treize tonnes à l’hectare exi-
gée au niveau de l’Union afri-
caine. On peut aujourd’hui, en 
travaillant bien avec le gouver-
nement congolais, attirer les 
investisseurs et installer une 
zone économique spéciale sur 
mesure pour pouvoir produire 
des fertilisants ou des engrais 
à bon marché afin de booster le 
rendement », a-t-il promis.

Christian Brice Elion 

AGRICULTURE

Faire de Pointe-Noire un pôle de production des fertilisants
En marge des travaux des 61es Assemblées annuelles de la Banque africaine de développement (BAD) tenues du 25 au 29 
mai à Brazzaville, le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, a évoqué l’ambition du Congo de s’engager dans la 
production des engrais à Pointe-Noire, la capitale économique.    

L’agriculture devra être considérée comme une priorité / Adiac 

ACCÈS À L’ÉLECTRICITÉ

La BAD lance la « Mission 300 Progress Tracker »
Le Groupe de la Banque africaine de développement (BAD) a lancé, le 29 mai à Brazzaville, à l’occasion de la clôture des 
Assemblées annuelles, la « Mission 300 Progress Tracker », outil de suivi des progrès de la Mission 300, destiné à suivre les 
progrès d’accès à l’électricité en Afrique.   

« Le Mission 300 Progress Tracker de la BAD permet aux gouvernements, aux 
partenaires, aux investisseurs et aux citoyens de voir en temps réel comment 
la Banque contribue à étendre l’accès à l’électricité en Afrique et voir où des 

efforts supplémentaires sont encore nécessaires »




